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AFFAIRES DE SIAM 



r 1. 

M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M- Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française 
au Siam. 

Paris, le 8 juillet 1893. 

En présence des derniers événements survenus dans la vallée du Mékong et de 
l'attitude prise à notre égard par le Gouvernement siamois, le Gouvernement de la 
République a pensé qu il y aurait intérêt à profiter du voyage que vous vous proposez 
de faire k Saigon, pour vous confier le soin de poursuivre , sMl est possible, le règle- 
ment amiable des questions actuellement pendantes. 

Il a,. en conséquence, après en avoir conféré avec vous, décidé de vous envoyer 
à cet effet à Bangkok, en mission extraordinaire, et vous trouverez sous ce pli les 
lettres qui vous accréditent auprès du Roi de Siam avec les pouvoirs les plus étendus. 

Des ordres vont être donnés pour qu'un bâtiment de guerre vous attende à Sin- 
gapore, d'où il vous conduira immédiatement à Bangkok. 

Comme vous le savez, nos revendications à Tégard du Siam sont de deux sortes. 
D'une part, nous avons mis le Gouvernement siamois en demeure de retirer les 
postes qu il avait établis sur la rive gauche du Mékong au mépris des droits du 
Cambodge et de TAnnam. D'autre part, nous avons demandé satisfaction pour l'in- 
sulte faite à notre drapeau à Tong-Xieng-Kham, pour les mauvais traitements et 
Texpubion dont deux de nos compatriotes, MM. Esquilat et Champenois, ont été 
l'objet l'année dernière à Outhène, pour les vexations infligées à un autre Français, 
M. Baraton, pour l'enlèvement par surprise du capitaine Thoreux, enfin pour l'as- 
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sassinat par le mandarin siamois de Kammoim de rinspecleur Grosgurin, suivi du 
massacre d'un certain nombre de nos miliciens. Les démarches pressantes faites à 
ce sujet par notre Représentant au Siam sont demeurées jusqu à présent sans effet, 
et nous n^avons pu obtenir de la cour de Bangkok que des réponses dilatoires. 

Vous aurez donc à réclamer du Gouvernement siamois : i^ la reconnaissance de 
nos revendications territoriales sur la rive gauche du Mékong; 2^ les réparations dues 
pour les incidents que je viens de rappeler, ainsi que le payement d^une indemnité. 

Au cas où le Gouvernement siamois se refuserait à faire droit à ces diverses de- 
mandes, vous devriez, à l'expiration du délai que vous auriez fixé, amener le pa- 
villon et quitter Bangkok avec le personnel du Consulat générd et les navires de 
guerre français qui se trouveraient dans le port. Vous aviseriez immédiatement le 
Commandant de la division navale qui procéderait sans retard à la notification et à 
rétablissement du blocus. 

Je m'empresse, d'ailleurs, d'ajouter que le Gouvernement conserve l'espoir qu'il 
ne sera pas nécessaire de recourir à des mesures de coercition, et qu'il compte sur 
votre tact et votre fermeté pour amener la Cour de Bangkok à donner satisfaction à 
nos légitimes revendications. 

Il n^est jamais, vous le savez, entré dans notre pensée de porter atteinte à l'indé- 
pendance du Siam. Vous pourrez, si vous le jugez utile, vous expliquer nettement à 
cet égard avec la Cour de Bangkok et vous attacher à dissiper les craintes qu'elle 
aurait pu concevoir sur nos intentions. J'appelle, d'ailleurs, votre attention sur l'in- 
térêt qui s'attache à ce que , dans les poiuparlers que vous aurez à suivre à Bangkok , 
vous vous refusiez catégoriquement à entrer en rapport avec d'autres personnes que 
le Roi ou ses Ministres et repoussiez l'intervention des conseillers étrangers. 

Je vous serais reconnaissant do me tenir très exactement au courant, par le télé- 
graphe, de la marche des pourpariers. 

J. Develle. 



r 2. 
M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Pavie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok. 

Paris, le 8 juillet i8g3. 

f-.e Gouvernement anglais ayant résolu d'envoyer plusieurs bâtiments de guerre 
à Bangkok, en vue de protéger ses nationaux, nous avons décidé de renforcer nos 
forces navales. Veuillez annoncer au Gouvernement siamois l'arrivée de navires 
qui rejoindront le Lutin, en précisant qu'il s'agit exclusivement d'une mesure iden- 
tique aux dispositions dont l'Angleterre et d'autres pays ont pris l'initiative. Il 
est, d'ailleurs, entendu qu'on ne devra engager aucune hostilité sans qu'il nous en 
ait été référé, sauf le cas où nos bâtiments seraient attaqués et forcés ainsi de 

répondre au feu de l'ennemi. 

J. Develle. 



N" 3. 
M. Payie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok, 

â M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

Bangkok, le g juillet i8g3. 

Un bâtiment de guerre hollandais vient d'arriver à Bangkok. On annonce qu'une 

nouvtîlle canonnière anglaise a mouillé à Kosichan, ce qui porte à trois le nombre des 

bâtiments britanniques dans les eaux siamoises. Un quatrième est attendu à Paknam. 

Le Ministre d'Allemagne a demandé à la slationnavale de Chine d'envoyer à Bangkok 

une canonnière, qui arrivera le i o. 

Pavie. 



r 4. 
M. Pavie , Ministre-Résident de la République française à Bangkok, 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le ii juillet i8g3. 

Je viens de recevoir la réponse du Ministre des Affaires étrangères à la commu- 
nication que je lui ai adressée conformément à vos instructions du 8 de ce mois. 
Cette réponse porte que le Gouvernement siamois n'a pas reçu du Gouvernement 
anglais notification de Tintention d'envoyer dans le Ménam un autre bâtiment que 
la canonnière qui s'y trouve actuellement dans les mêmes conditions que le Latin; 
il conclut des termes de notre déclaration que la France n'insistera pas pour envoyer 

* J • ■ * 4 

un second navire dans le Ménam, aussi longtemps qu'une autre Puissance n'en aura 

pas plus d'un. 

Je viens de faire connaître au prince Devawongse qu'en attendant voire réponse 

j'insiste pour que, conformément au traité, Y Inconstant, qui est attendu le i3, 

mouille à Paknam. 

Pavie. 



r 5. 

M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Pavie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok. 

Paris, le i3 juillet 1893. 

J'ai reçu du Ministre de Siam une communication semblable à celle dont vous 
me rendez compte par votre dépêche du 1 1 de ce mois. Le prince Vadbana a 
ajouté qu'il croyait devoir prévenir le Gouvernement français que des toq)ilies 
avaient été immergées dans la passe. 

Veuillez déclarer au prince Devawongse que nous n'admettons à aucun degré les 
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prétentions du Siam et que nous nous réservons d'user à notre convenance des droits 
formels que nous tenons de Tarticle lô du traité de i856. 

Faites prévenir la division navale que le Gouvernement français a décidé qu'aucun 
navire ne doit franchir la barre pour le moment. Tant qu'aucune autre puissance 
n'aura pas plus d'un bateau dans la rivière, nous ne changerons rien à la 
situation. 

Avisez, en outre, l'amiral Humann que vous avez expressément réservé auprès 

du Gouvernement siamois les droits que nous tenons de farticle 1 5 du traité 

de i85r6- 

J. Develle. 



N^ 6. 
M. Pavie, Mioistre-Résident de la République française à Bangkok , 
à M. Develle, Ministre des Aflpaires étrangères. 

Bangkok, le i3 juillet 1893. 
(Expédié à 10 h. 3û da matin.) 

Le Gouvernement siamois persiste dans son refus et déclare que, dans les circon- 
stances présentes, il ne peut consentir à ce que chaque puissance ait plus d'un bateau 

dans la rivière. 

Pavie. 
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N^ 7. 
M. Pavie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok, 
à M. Develle ^ Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le i3 juillet 1893. 
(Expédié à 10 h. i5 du soir.) 

Au moment où ib passaient la barre, V Inconstant et la Comète ont été atta- 
qués par les forts siamois. Après le dixième coup de canon, ils ont riposté et forcé 
la passe. Ils ont mouillé devant la Légation de France à Bangkok. Un de nos marins 

a été tué, deux ont été blessés. 

Pavie. 



N° 8. 
M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Pavie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok. 

Paris, le i4 juillet 1893. 

Veuillez provoquer immédiatement les explications du Ministre des AiTaires étran- 
gères sur les faits relatés dans votre dépêche en date d'hier soir. Le Gouverne- 
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ment siamois était prévenu de nos intentions pacifiques et il ne pouvait ignorer 
que nous avions envoyé des instructions à l'amiral Humann pour que nos navires 
s'arrêtassent à la barre. J'en avais avisé le prince Vadhana, 

Il y a, dans ces conditions , un véritable guet-apens qui ne peut être justifié. 
Protestez avec la plus grande énergie en décHnant la responsabilité des consé- 
quences éventuelles de l'initiative assumée par le Gouvernement siamois. 

Les navires devront rester mouillés devant Bangkok. Toutefois, ils ne recommen- 
ceront le feu que s'ils sont attaqués oa sous le coup de menaces. 

J. Develle. 



N^ 9. 
M. Pavib, Ministre-Résident de la République française à Bangkok, 
à M. Develle, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Bangkok, le i5 juillet 1893. 

Le J.'B.'Sayj vapeur des messageries maritimes de CochincLine, passait la barre 
le 1 3 , en même temps que nos bâtiments. Un projectile siamois l'obligea à s'échouer. 
La réparation ayant été faite dans la nuit, il allait monter le 1 A^ lorsque des Siamois 
vinrent s'en emparer, ouvrirent les prises d'eau, pillèrent le bateau, s'emparèrent 
des lettres confiées par l'amiral au capitaine, firent l'équipage prisonnier et, fina- 
lement , vinrent le déposer cette nuit devant l'hôtel de la Légation à Bangkok. 

Pavie. 



N^ 10. 
M. Pavie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok, 
à M. Develle , Ministre des AfiFaires étrangères. 

Bangkok, le 17 juillet iSgS. 

J'avais prié le commandant dû Forfait, d^accord avec le Ministre des Affaires 
étrangères, de venir à Ban^ok. Il remarqua, en passant en canot à vapeur devant le 
J.'B.Say, que le pavillon français était hissé au grand mât, au-dessous du pavillon 
siamois; il fit amener les deux pavillons et continua sa route. Un peu après, il fut 
rejoint par une chaloupe portant un officier européen et une quinzaine d^hommes 
armés, fut arrêté, insulté et menacé d'être fusillé. Grâce à son sang-froid, il se 
dégagea de cette agression. J'ai protesté énergiquement auprès du Gouvernement 
siamois. 

Pavie. 

3. 
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M. Pavie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok, 
à M. Develi^e, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 18 juillet 1893. 

Il résulte de la déclaration que vient de me faire le Ministre des Affaires étran- 
gères que le télégramme du Ministre de Siam à Paris était arrivé à 1 1 heures du 
matin le 1 3 juillet. Le Gouvernement siamois avait donc le temps nécessaire pour 
empêcher rattaque,qui a commencé à 6 h. 6 m. du soir; en effet Bangkok est relié 
par le télégraphe à Paknam et par le téléphone aux forts de la pointe ouest. 

PwiE. 



r 12. 
M. Develle^ Ministi'e des Affaires étrangères, 

à M. Pavie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok. 

Paris, le ig juillet i8g3. 

Nous sommes aujourd'hui en mesure d'apprécier la gravité des récents incidents 
et les responsabihtés nouvelles qui sont venues s'ajouter à celles que le Gouverne- 
ment siamois avait déjà encourues vis-à-vis de nous. Nous étions en droit de 
penser que la Cour de Bangkok serait la première à se rendre compte de cette 
situation. Vos dernières dépèches indiquent au contraire que Ton persiste au Siam 
dans l'attitude dilatoire opposée jusqu ici. à nos légitimes revendications et que nous 
ne saurions tolérer plus longtemps. 

Veuillez vous rendre immédiatement auprès du prince Devawongse. Vous 
lui signalerez une dernière fois les conséquences auxquelles son Gouvernement — 
dont nous n^entendons, d'ailleurs, à aucim degré menacer l'indépendance, — ^ 
s'exposerait en ne nous accordant pas immédiatement satisfaction. Enfin, vous lui 
remettrez ime conununication ainsi conçue : 

« Le Gouvernement français exige : 

« 1 ^ La reconnaissance formelle par le Siam des droits de l'Empire d'Annam et 
n du Royaume du Cambodge sur la rive gauche du Mékong, et sur ses iles; 

« 2^ L'évacuation des postes siamois établis sur la rive gauche du Mékong, dans 
« un délai qui ne pourra excéder un mois ; 

« 3** Les satisfactions que comportent les incidents de Tong-Xieng-Kham et de 
« Kam-Mon et les agressions dont nos navires et nos marins ont été l'objet dans la 
« rivière du Ménam ; 

I 4^ Le châtiment des coupables et les réparations pécuniaires ducs aux familles 
« des victimes; 



« 5^ Une indemnité de deux millions de francs pour les divers dommages causés 
« à nos nationaux; 

« 6^ Le dépôt immédiat d^une somme de trois millions de francs en piastres pour 
« garantir ces réparations pécuniaires et ces indemnités, ou« à défaut^ la remise à 
« titre de gage de la perception des fermes et revenus des provinces de Battainbang 
• et de Siem-Reap. 

« Le Gouvernement siamois devra faire connaître dans un délai de quarante-huit 
« heures sUl accepte ces conditions. Dans ce cas, Taccord sera constaté par un échange 
« de lettres entre le Prince Devawongse et le Ministre de France. 

« A défaut de réponse, ou en cas de refus, à Texplratjon dudit délai, le Ministre 
« de France quittera Bangkok et se retirera à bord du Forfait. 

• Le blocus sera immédiatement déclaré sur les côtes du Siam. 

« Si dans le trajet de Bangkok à la barre un acte hostile se produit contre nos 
« canonnières, le Gouvernement siamois est avisé quil s^expose à des représailles 
« immédiates. » 

Si vous n avez pas reçu une réponse satisfaisante dans les formes expresses indi- 
quées plus haut, à l'expiration du délai de quarante-huit heures, vous rejoindrez le 
Forfait avec les trois canonnières après avoir prévenu Taipiral Huniann, qui reçoit 
de son côté les instructions nécessaires. 

Taî la confiance que votre expérience et votre dévouement vous permettront de 
vous acquitter de votre mission dans les conditions les plus propres à ménager tous 
les intérêts qui se recommandent à notre sollicitude dans les circonstances actuelles. 

J. Develle. 



r 13. 
M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Pavie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok. 

Paris, le 2o juillet 1893. 

Le Gouvernement avait décidé, antérieurement aux derniers incidents du Ménam, 
de profiter du voyage à Saigon de M. le Myre de Vilers , député de la Cochinchine , 
pour l'envoyer en mission extraordinaire à Bangkok en vue de hâter le règlement des 
questions pendantes. M. le Myre de Vilers s'est embarqué le 9 de ce mois : un bâti- 
ment de guerre devait l'attendre à Singapore et Temmener au Sianj. Je viens de 
l'aviser à Aden des derniers événements et de lui annoncer qu'il recevra à Singapore 
de nouvelles instructions. Si le Gouvernement siamois accepte les bases fixées par 
nous, M. le Myre de Vilers se rendra à Bangkok pour procéder à la conclusion de 
l'arrangement définitif. 

•Pai vu hier le Prince Vadhana et je lui ai fait connaître les résolutions du Gouver- 
nement français. 

J. Develle. 
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N° U. 
M. Pavib, Ministre-Résident de la République française à Bangkok, 
à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok « le 22 juillet iSgS. 

La réponse du Gouvernement siamois vient de me parvenir. D ne cède la rive 
gauche que jusqu'au dix-huitième degré. Je lui fais connaître que sa réponse n'étant 
pas pleinement satisfaisante, je quitterai Bangkok le a6 juiSet avec les canonnières. 

Pavib. 



N' 15. 
M. Develle, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Pavie,. Ministre-Résident de la République française à Bangkok. 

Paris t le 22 juillet 1893. 

J'ai reçu la visite du Ministre de Siam, qui m'a demandé, au nom de son Gouver- 
nement, ime prolongation du délai fixé pour l'acceptation de nos conditions; j'ai 
répondu négativement. 

J. Develle. 



N' 16. 
M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Pavie, Ministre-Résident de la République française & Bangkok. 

PiBr&, ]» a3 juillet idg3. 

La réponse du Gouvernement siamois ne nous donnant pas satisfaction, j'ap- 
prouve les dispositions que vous avez prises en vue de quitter Bangkok. J'avise le 
Gouvernement néerlandais des motifs qui nous mettent dans la nécessité de recourir 
aux bons offices de son représentant à Bangkok, en lui demandant d'autoriser 
celui-ci par le télégraphe à se charger de la protection dés intérêts français au 
Siam. 

J. Develle. 



W 17. 
M. Pavie, Ministre-Résident de la République française à Bangkok, 
à M. Deyelle , Ministre des A£Gsires étrangères. 

Paknam, le a6 juillet 1893. 

Nous avons mouillé hier ici après avoir quitté Bangkok à 3 heures. Nous avons 
été salués par tous les pavillons consulaires. Le départ a eu lieu sans incident; nous 
passons la barre ce soir à 5 heures. 

PàVIK. 



r 18. 

r 

M. Deyelle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Pavie, par les soins de M. Keun de Hoogerwoerd, Consul 
général des Pays-Bas à Bangkok, 

' Paris, le 29 jaillet iSgS. 

Le Ministi*e de Siam est venu m^annoncer ce matin que son Gouvernement accep- 
tait sans réserves les conditions de Fultimatum. JTai réservé ma réponse jusqu'à ce 
que j aie pu en entretenir le Conseil des Ministres. 

J. Develi^e. 



N^ 19. 
Le Ministre du Siam à Paris, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 29 juillet i8g3. 

Mon Auguste Souverain, S. M. le Roi de Siam, ayant, avec de sincères regrets, 
constaté que la réponse faite par son Gouvernement à la Note comminatoire du 
30 juillet dernier et aux conditions à lui imposées par celle-ci fut considérée comme 
ne donnant pas toutes les satisfactions que le Gouvernement de la République récla- 
mait, j'ai été chargé par mon Gouvernement de porter à la connaissance de Votre 
Excellence que S. M. le Roi de Siam, inspiré par les meilleurs sentiments d'amitié 
pour la France, acceptait, sans réserve, les réclamations du Gouvernement de 1^ 
RépuMique. 

Je viens confirmer, par les présentes, ce que j'ai eu Thonneur de commimiquer 
verbalement à Votre Excellence au cours de Fentrevue qu'Elle a bien voulu mac- 
corder ce matin, et je viens préciser, autant que possible, les motifs qui avaient 
asnené S. M. le Roi à accepter définitivement les conditions de la France. C'était : 

i"" Pour apaiser et mettre fin à Te^^citation » de jour en jour grandissante, de la 
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population de Bangkok, excitation qui menaçait la vie et la propriété des indigènes 
comme des étrangers; 

2® Pour le repos et le bonheur de son peuple; 

3** Pour le maintien de la paix ; • * * 

li^ Pour sauvegarder les intérêts du commerce; 

5^ Pour renouveler les relations diplomatiques à Bangkok entre le Siam et la 
France, relations interrompues d'une façon regrettable ; 

6** Pour reprendre les traditions d'un amical et cordial voisinage, et dans Tintérêt 
des deux nations. 

Je me félicite d'avoir l'honneur de porter ce qui précède à la connaissance de 
Votre Excellence, et je ne doute point que le Gouvernement de la République, pour 
mettre, de son côté, fin au différend qui s'est élevé entre le Siam et la France, ne 
donne les contre-ordres nécessaii*es en ce qui concerne le blocus que la flotte fran- 
çaise, actuellement dans le golfe de Siam, se préparait à établir. 

Vadhana. 



N' 20. 
M. Develle, Ministre des Aflaires étrangères, 

au Prince Vadhana, Ministre de Siam à Paris- 
Paris, le 3o juillet iSgS. 
[NOTE.) 

Le retard apporté par le Gouvernement siamois à accepter l'ultimatum, qui lui a 
été remis par le Ministre-Résident de France à Bangkok le 20 juillet, autorisait le 
Gouvernement de la République française à en aggraver les conditions. 

Désireux de donner une nouvelle preuve des sentiments de modération c[ui l'ont 
constamment inspiré, le Gouvernement français se contentera, comme garantie 
indispensable de l'exécution pratique des clauses de l'ultimatum, d'occuper la 
rivière et le port de Cbantaboun jusqu'à la complète et pacifique évacuation des 
postes établis par les Siamois sur la rive gauche du Mékong. 

D'autre part, en vue de garantir les bonnes relations heureusement rétablies 
entre la France et le Siam et de prévenir tout conflit dans la région du Grand-Lac 
et du Mékong, le Gouvernement siamois s'engagera à n'entretenir désormais aucune 
force militaire à Battambang et à Siem-Reap ainsi que dans les localités situées 
dans "un rayon de 2 5 kilomètres sur la rive droite du Mékong à partir des fron- 
tières du Cambodge. Il y maintiendra seulement le personnel de police nécessaire 
pour assurer Tordre. En outre, il s'abstiendra d'entretenir ou de faire circuler des 
navires et embarcations armés sur les eaux du Grand-Lac et sur ceUes du Mékong. 

Le Gouvernement français se réserve d'établir des consulats à M-Nan et à Khorat. 

L'acceptation par le Siam de ces garanties permettra au Gouvernement français 
de lever immédiatement le blocus. 
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r 21. 

M. Devellb, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Le Mtre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française 
au Siam, par les soins de M. le Consul de France à Singapore. 

Paris* le i'' août 1893. 

Le Siam vient d'accepter les conditions de notre ultimatum et de souscrire aux 
garanties complémentaires que nous avons dû lui demander. Je vous prie de vous 
rendre directement à Bangkok sur un de nos bâtiments qui ira incessamment se 
mettre à votre disposition. L'arrangement que vous aurez à soumettre au Gouver- 
nement siamois devra naturellement reproduire les différentes clauses dont le prin- 
cipe a été accepté par lui. Il vous appartiendra d'y introduire les dispositions cjui 
vous paraîtraient de nature à garantir les bonnes relations heureusement rétablies 
entre nous et le Siam et à prévenir toute difficulté pour Ta venir. 

J. Develle. 



r 22. 

M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Pavie, Ministre-Résident de la République française au Siam, 
par les soins de M. Keun de Hoogerwoerd, Consul général des Pays- 
Bas à Bangkok. 

Paris, le i*'août 1893. 

J'ai reçu ce matin le Prince Vadhana « qui est venu m'annoncer que le Gouver- 
nement siamois souscrivait aux garanties réclamées par la note du 3o juillet. Le 
Prince Devawongse vous fera part à vous-même de Tacceptation du Gouvernement 
siamois. Dès que vous aurez échangé avec le Prince Devawongse les communications 
écrites constatant Tacceptation formelle de Tultimatum et des garanties complémen- 
taires, vous en donnerez avis à Tamiral Humann, qui lèvera alors le blocus et occupera 
simultanément la rivière de Chantaboun. Prenez toutes les précautions nécessaires 
d'accord avec les autorités siamoises pour que cette opération ne donne lieu à aucun 
incident. 

Je vous autorise à vous réinstaller à Bangkok. M. Le Myre de Vilers y arrivera in- 
cessanunent. . 

La solution de notre conflit avec le Siam a été accueillie en France avec satis- 
faction. 

J'ai apprécié Futilité de votre concours dans ces circonstances et je tiens à vous 
en exprimer mes rei;nerciements. 

J. Develle. 



l 
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r 23. 
M. Pavie, Miaistre-Résident de la République française à Bangkok, 
à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 5 août iSgS. 
Kosichan, 4 août 

UAmîral a levé le blocus. Tai fait connaître au Ministre des Affaires étrangères 

qu'il avait à régulariser par écrit Tacceptation de Tultimatum et les garanties pour 

lesquelles je n ai que des lettres privées. Le secrétaire du Ministre des Affaires 

étrangères vient de me faire connaître que demain un haut fonctionnaire viendra 

m'apportcr l'instrument authentique de Vacceptation , ainsi que les ordres nécessaires 

pour que Toccupation de Chantaboun ait lieu sans difficulté. Je me rendrai à 

Bangkok sur ÏAloaette, mise à ma disposition par TAmiral. Je m^arrèterai àPaknam 

afin de m^entendre avec le Ministre des Affaires étrangères sur les détails de ma 

réinstallation. 

Pavie. 



K 24. 
M. Pavie, Ministre-Résident de la République française h Bangkok, 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

r 

Bangkok, le 6 août ]8g3. 
Kosichan, le 6 août 1898. 

Le Ministre des Affaires étrangères vient de mç fiûre parvenir la lettre dont il 
m'avait annoncé Tenvoi et qui est ainsi conçue : 

• J'ai rhonneur de confirmer formellement l'acceptation par le Gouvernement de 
Sa Majesté de PUltimatum du 20 juillet et des garanties complémentaires contenues 
dans la Note de Paris du 3o juillet. » 

Un haut fonctionnaire çst arrivé pour m'accompagner à Bangkok, et aussi un 
envoyé qui doit se rendre à Chantaboua avecleLa/i/f. 

Pavie. 



r 25. 

M. Le Myre de Vilers» Pléuipolenliaire de la République française au 
Siam, 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 16 août 1893. . 
Je suis arrivé ce matin à Bangkok. 

Le Myre de Vilers. 
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IN' 26. 

M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de là République française au 
Siam, 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le ao août 1893. 

Le Roi a désigné le Ministre des Aflaires étrangères pour son Plénipotentiaire» 
Lés Conférences commencerokxt mardi matin. 

Le MiBB ne Vilebs. 



r 27. 

M. Le Myre de Vilers, Plénipotentmire de la République française au 
Siam, 

à M. Develle, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le i*' octobre 1893. 

Le Traité et la Convention sont signés. Je vous envoie par lettre le texte des 
instruments. 

Le Mtre de Vilers. 



r 28. 

M. Develle, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Le Myre de Vilers, Pléoipotenlîaire de la République française 
aci Sîam. 

Paris, le 2 octobre 1893. 

Je suis heureux de vous féliciter du résultat que m^annonce votre télégramme 
d'hier. Il répond entièrement aux vues du Gouvernement. Je me suis empressé de 
porter à la connaissance du Président de la République la signature du Traité et de 
la Convention. 

J. Develle. 
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r 29. 

M. Le Myre de Vilers, Plénipotentiaire de la République française au 
Siara, 

" à M. Develle, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Bangkok, le 5 octobre iSgS. 

Je vous serais reconnaissant de faire parvenir à M. le Président de la République 
le télégramme suivant : 

« Au cours de Taudience de congé que le Roi m'a accordée à son palais de 
Bangpaln, Sa Majesté m'a charge de vous exprimer ses sentiments d'amitié et de 
vous assurer que son Gouvernement exécuterait scrupuleusement le Traité. Sa 
Majesté m'a répété plusieurs fois que les intérêts de son Royaume exigeaient impé- 
rieusement une entente cordiale avec la France, et qu^EUe apporterait tous ses soins 
à la maintenir. > 

Le Mtre de Vu^rs. 



N^ 30. 

Traité conclu le 3 octobre 1893 entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Siam. 

Le Président de la République française et Sa Majesté le Roi de Siam, voulant 
mettre un terme aux contestations survenues dans ces derniers temps entre 
les deux Etats et consolider les relations d'amitié qui existent depuis des siècles 
entre la France et le Siam, ont nommé pour leurs plénipotentiaires : 

Le Président de la République française, 

M. Charles-Marie Le Myre de Vilers, Grand-Officier de la Légion d'Honneur et 
de TËléphant Blanc, Ministre plénipotentiaire de première classe, député. 

Et Sa Majesté le Roi de Siam , 

Son Altesse Royale le Prince Devawongse Varoprakar, Chevalier de FOrdre de 
Maha Chakrkri, Grand-Officier de la Légion d'Honneur, etc., Ministre des Affaires 
étrangères, 

Lesquels, dprès s'être communiqué leurs pleins pouvoirs et les avoir reconnus 
en due et bonne forme, sont convenus des articles suivants : 



ARTICLE L 

Le Gouvernement siamois renonça à toute prétention sur Tensembie des terri- 
toires de la rive gauche du Mékong et sur les îles du fleuve. 
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ARTICLE II. 



Le Gouvernement siamois s'interdit d'entretenir ou de faire circuler des embar- 
cations ou des bâtiments armés sur les eaux du Grand Lac, du Mékong et de leurs 
affluents situés dans les limites visées à Tarticle suivant. 



ARTICLE ni. 

Le Gouvernement siamois ne construira aucun poste fortifié bu établissement 
militaire dans les provinces de Battambang et de Siem-Reap et dans un rayon de 
vingt-cinq kilomètres sur la rive droite du Mékong. 

ARTICLE IV. 

Dans les zones visées par l'article III, la police sera exercée selon l'usage, par les 
autorités locales, avec les contingents strictement nécessaires. H n'y sera entretenu 
aucune force armée régulière ou irrégulière. 

ARTICLE V. 

Le Gouvernement siamois s*engage à ouvrir, dans un délai de six mois, des négo- 
ciations avec le Gouvernement français en vue du règlement du régime douanier et 
commercial des territoires visés à Tarticle 111 et de la revision du traité de i856. 
Jusqu'à la conclusion de cet accord , il ne sera pas établi de droit de douane dans la 
zone visée à l'article IIL La réciprocité continuera à être accordée par le Gouverne- 
ment français aux produits de ladite zone. 

ARTICLE VI. 

Le développement de la navigation du Mékong pouvant rendre nécessaires sur la 

rive droite certains travaux ou l'établissement de relais de batellerie et de dépôts de 
bois et de charbon, le Gouvernement siamois s^ engage à donner, sur la demande du 
Gouvernement français, toutes les facilités nécessaires à cet effet. 

ARTICLE VII. 

Les Citoyens , sujets ou ressortissants firançais pourront librement circuler et com- 
mercer dans les territoires visés à l'article III, niimis d'une passe délivrée par les 
autorités françaises. La réciprocité sera accordée aux habitants desdites zones. 

ARTICLE VIII. 

Le Gouvernement français se réserve d'établir des Consuls où il le jugera conve- 
nable dans l'intérêt de ses ressortissants, et notamment à Korat et à Muang-Nan. 
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ARTICLE IX. 

En cas de difficultés d'interpréUtion, le Texte français fera seul foi. 

r 

ARTICLE X. 

Le présent traité devra être ratifié dans un délai de quatre mois à partir du jour 
de la signature. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs susnommés ont signé le présent 
Traité en dupUcala et y ont apposé leurs cachets. 

Fait au Palais de Vallabha, à Bangkok, le 3 octobre iSgS. 

(L. 5.) Le Myre de Vilers. 
(L. 5.) Devawongsb-Varoprakar. 



CONVENTION. 

Les Plénipotentiaires ont arrêté dans la présente Convention les différentes 
mesures et les dispositions qu^entraine Texécution du Traité de paix signé en ce 
Jour et de TUitimatum accepté le 5 août dernier. 

article L 

Les derniers postes militaires siamois de la rive gauche du Mékong devront être 
évacués dans le délai maximum d^un mois à partir du 5 septembre. 

ARTICLE IL 

Toutes les fortifications de la zone visée à l'article III du Traité en date de ce 
jour devront être rasées. 

ARTICLE in. 

Les auteurs des attentats de Tong-Xieng-Kham et de Kammoun seront jugés par 
les autorités siamoises; un représentant de la France assistera au jugement et veil- 
lera à lexécution des peines prononcées. Le Gouvernement français se réserve le 
droit d'apprécier si les condamnations sont suffisantes, et, le cas échéant, de 
réclamer un nouveau jugement devant un tribunal nuxte dont il fixera la com- 
position. 

ARTICLE IV. 

Le Gouvernement siamois devra remettre à la disposition du Ministre de France 
à Bangkok ou aux autorités françaises de la frontière tous les sujets français, anna- 
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mites, laotiens de la rive gauche et les Cambodgiens détenus à un titre quelconque; 
il ne mettra aucun obstacle au retour sur la rive gauche des anciens habitants de 
cette région. 

ARTICLE V. 

Le Bam-Bien de Tong-Xieng-Kham et sa suite seront amenés par un délégué 
du Ministre des Affaires étrangères à la Légation de France , ainsi que les armes et 
le pavillon français saisis par les autorités siamoises. 

ARTICLE VI. 

Le Gouvernement français continuera à occuper Chantaboun jusqu^à Texécution 
des stipulations de la présente Convention et notamment jusqu^à complète éva- 
cuation et pacification tant de la rive gauche que des zones visées à Tarticle III du 
Traité en date de ce jour. 

En foi de quoi , les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention 
et y ont apposé leurs cachets. 

Fait double au Palais de VaUabha, à Bangkok, le 3 octobre 1893. 

(L. 5.) Le Mtre de Vilers. 

(L. 6. ) DEVAVirOIfGSE-VAROPRAKAR. 
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TRAITÉ 



CONCLU, LE 3 OCTOBRE 1898, 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

ET 

LE GOUVERNEMEIVT DE SA MAJESTÉ LE ROI DE SIAM. 



MONSIEUR LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET SA 
MAJESTE LE ROI DE SIAM, voulant mettre un terme aux contestations survenues 
dans ces derniers temps entre les deux Etats et consolider les relations d'amitié qui 
existent depuis des siècles entre la France et le Siam , ont nonmié pour leurs plénipo- 
tentiaires : 

MONSIEUR LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

M. Charies-Marie le Myre de Vilers . Grand-officier de la Légion d'homieur et de 
r£3éphant Blanc , Ministre Plénipotentiaire de première classe , Député , 

ET SA MAJESTÉ LE ROI DE SIAM, 

Son Altesse Royale le Prince Devawongsé-Varoprakar , Chevalier de l'Ordre de 

DoccMBiTS DipLOMATiQUis. — Siam. 1 
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Maha-Chakrkri , Grand-Ofl&cier de la Légion d'honneur, etc., Ministre des Affaires 
étrangères; 

Lesquels , après s'être conununiqué leurs jgleins pouvoirs et les avoir reconnus en 
due et bonne forme , sont convenus des articles suivants : 



« ' ï 



Aeticle L 



A> 



Le Gouvernement siamois renoncfe à toute prétention sur l'ensemble des territoires 
de la rive gauche du Mékong et sur les îles <fa fleure. 

Article U. 



». ' 



Le Gouvernement siamois ^interdît (f entretenir dii dé faire circuler des embarca- 
tions ou des bâtiments armés sur les eaux du Grand Lac , du Mékong et de leurs 
affluents situés dans les limites visées à l'article suivant. 

Le Gouvernement siamois ne construira aucun poste fortifié ou établissement mi- 
litaire dans les provinces de Battambang et de Siem Reap et dans un rayon de vingt- 
cinq kilomètres sur la rive droite du Mékong. 

Dans les zones^ visées par l'article III, la police sera exercée selon l'usage par les 
autorités locales avec les contingents strictement nécessaires. Il n'y sera entretenu 
aucune force armée régulière ou irrégulière. 

! , t ■ ■ ■ . 

^ i . . •. k t . - . ' ... ; 

Article V. 

Le Gouvernement siamois.s'eiigage à ouvrir, dans un délai de six mois, des négo- 
ciations avec le Gouvernement français en vue du règlement du régime douanier et 
commercial des territoires visés à l'article III et de la revision du traité de i856. 
Jusqu'à la conclusion de cet accord, il ne sera pas établi de droits de douane dans la 
zone visée à l'article III. La réciprocité continuera à être s^ccordée par le Gouverne- 
ment firançais aux produits de ladite zone. 

Article VL 

Le développement de la navigation du Mékong pouvant rendre nécessaire sur la 
rive droite certains travaux ou l'établissement de relais de batellerie, et de dépôts de 
bois et de charbon, le Gouvernement siamois s^engage à donner, sur la demande du 
Gouvernement firançais, totrtes les facilités nécessaires à cet effet. 

Article VII. 1 ' 

Les citoyens, s^ets ou ressortissants finançais pourront librement circuler ou com- 
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mercer dans les territoires visés à l'article III , munis d'une passe délivrée par les auto- 
rités françaises. La réciprocité sera accordée aux habitants desdites zones. 

Article VIII. 

Le Gouvernement français se réserve d'établir des (Consuls où il le jugera conve- 
nable dans l'intérêt de ses ressortissants et notamment à Korat et à Muang-Nan. 

Article IX. 

* 

En cas de difficultés d'interprétation, le texte français fera seul foi. 

Article X. 

Le présent traité devra être ratifié dans un délai de quatre mois à partir du jour 
de la signature. 

EN FOI DE QUOI, les Plénipotentiaires respectifs susnommés ont signé le pré- 
sent Traité en duplicata et y ont apposé leurs cachets. 

Fait au Palais de Yallabha, à Bangkok, le 3 octobre 1893. 

[L. S.) Le Myre de Vu-ers. 
{L. S.) Devawongie-Varoprakar. 



CONVENTION DU 3 OCTOBRE 1893 

ANNEXE AU TRAITÉ EN DATE DU MÊME JOUR 



ENTRE LA FRANCE ET LE SIAM, 



• 1 f < 

Les Plénipotentiaires ont arrêté dans la présente Convention les différentes 
mesures et les dispositions qu'entraîne l'exécution du Traité de paix signé en ce 
jour et de l'ultimatum accepté le 1 5 août dernier. 

Article I. 

Les derniers postes militaires siamois de la rive gauche du Mékong devront être 
évacués dans le délai maximum d'un mois à partir du 5 septembre. 
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Article IL 

Toutes les fortifications de la zone visée à l'article lU du présent Traité en date de 
ce jour devront être rasées. 

Article III. 

Les auteurs des attentats de Tong-Xieng-Kham et de Kammoun seront jugés par les 
autorités siamoises, un représentant de la France assistera au jugement et veillera à 
l'exécution de j peines prononcées. Le Gouvernement français se réserve le drpit d'ap- 
précier si les condamnations sontsufiSsahtes, et, le cas échéant, de réclamer un nou- 
veau jugement devant im tribunal mixte dont il fixera la composition. 

Article IV. 

Le Gouvernement siamois devra remettre à la disposition du Ministre de France à 
Bangkok ou aux autorités françaises de la frontière tous les sujets français, Anna- 
mites, Laotiens de la rive gauche et les Cambodgiens détenus à un titre quelconque; 
il ne mettra aucun obstacle au , retour sur la rive gauche des anciens habitants de 
cette région. 

Article V. 

• 

Le Bam-^Bien de Tong-Xieng-Kham et sa suite seront amenés par un délégué du 
Ministre des AflPaires étrangères à la Légation de France, ainsi que les armes et le 
pavillon français saisis par les autorités siamoises. 

Article VI. 

Le Gouvernement français continuera à occuper Chantaboun jusqu'à l'exécution 
des stipulations de la présente convention et notamment jusqu'à complète évacuation 
et pacification tant de la rive gauche que des zones visées à l'article 3 du traité en 
date de ce jour^ 

EN FOI DE QUOI , les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Conven- 
tion et y ont apposé leurs cachets. 

Fait double au Palais de Vallabha, à Bangkok, le 3 octobre i SgS. 

(L. S.) Le Myre de Vilers. 

(L. 5.). Devawongsk-Varoprakar. 



• • 



_ 5 -^ 



M. Pavïe, Ministre Résident de la République française à Bangkok, 

à M. Gasimir-Périer, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères. 

Bangkok, le 18 février 1894. 

Contrairement a ses assurances renouvelées le Gouvernement siamois continue à 
ch.ercher à éluder les conséquences de l'article 4 de la Convention. Je n'ai pu obtenir 
l'envoi au Consulat d'im seul des captifs originaires de la rive gauche qui ont réussi 
à me faire parvenir leurs plaintes. Le Gouvernement siamois ne peut se décider à 
rendre les 35 princes du Luang-Prabang amenés en otages. 

Votf e Excellence trouvera sans doute utile de faire des obsen ations au Ministre de 
Siam à Paria* 

Pavœ. f 



M. CASiMiR^PéRiER, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. , 
à M. Pavie, Ministre Résidentd^ la République française à Bangkok. 

Paris » le 21 février 1894. 

Conformément à la demande contenue dans votre télégramme du 1 8 , j'ai appelé 
l'attention du Ministre de Siam sur les difficultés suscitées par le Gouvernement 
siamois pom* l'exécution du Traité et de la Convention, et je lui ai déclaré que je 
serais dans l'obligation de suspendre les négociations conunerciales engagées à .Paris 
si la Cour de Bangkok ne modifiait pas son attitude. 

CASIMIR-PéaiER. 



, 1 J* ' ' 

f 

. ■ • ... 
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N" 3. 

.... .., • >. I.'* 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. PiLiNSKi, gérant le Consulat général de F;raDce à Bangkok. 

Paris, le 1 3 août i8o/4. 

J'ai appelé l'attention du IViuce , Svasti ^ur le^ infractions ,au Traité signalées par 
M. Pavie dans diverses conununications qu'il m'a fait parvenir au ppu^ ide sa :missio.n. 
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Le Prince a protesté de nouveau de la ferme intention de son Gouvernement de 
remplir loyalement ses engagements. 

Nous nous sommes mis d*accord sur le& termes d'un arrangement par lequel, 
après un préambule rappelant nos récentes protestations, il est convenu que : 

1*^ Les deux Gauvememeate désigneront d accord des agents <eommissionnés 
nmnis de pouvoirs réguliei^ qui; auront missio|i d'étudier et d'arranger fiur les lieux 
les contestations qui ont pu se produire relativement à Texécution du traité et de la 
convention du 3 octobre iSgS; 

2*^ Un accord entre le Ministre des Affaires étrangères et le Représentant de la 
France à Bangkok déterminera les points sur lesquels les Agents commissîonnés par 
les deux Gouvernements se rencontreront , les questions quHs auront à traiter et les 
régions où s'exercera leur action ; 

3® Les Commissaires devront procéder concurremment à toutes enquêtes « rédiger 
tous rapports et assurer autant que possible le règlement amiable des difficultés; 

4^ Les agents commissionnés recevront des pouvoirs valables pour un an et qm 
pourront être renouvelés. 

Je vous prie d aviser par la voie- kplos rapide M. Pavie de ces dispositions qui 
paraissent de nature à remédier à la situation constatée par lui au cours de sa piis- 
sion. D lui appartiendra , dès son retour à Bangkok , et après s'être concerté avec le 
Gouverneur général , d'arrêter d'accord avec le Prince Dewavongse les dispositions 
prévues au a®. 

HâMOEàlIK. 



ir 4. 

M. Pavie, Gomaiissaire général da Gouvemement de la République au 
Laos, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflPaîres étrangères. 

Bangkok, le 23 août i8g4. 

Dans un entretien que je viens d'avoir avec le Ministre des Affaires étrangères, 
j'ai exposé les cas d'inexécution du traité dont j'avais dû prendre acte au cours de 
ma mission. Je lui ai demandé quelle suite il comptait y donner. 

J'ai déclaré qu'il y avait deux questions, la tentative de transformation de la rive 
droite Luang Prabang en province siamoise et la substitution d'aijitorités siamoises 
aux autorités laotiennes dans la zone réservée, au sujet desquelles il appartenait au 
GouvememèiH siaiaois de donner des ordres- immédiats parce qu*éllcs étaient nées 
par ses ordres directs, La Ministre des Affaires étrangères a reconnu le bien fondé 
de mes réclamations; îl avait cru que nous préférerions faire perdre au Roi de 
Luang Prabang la rive droite de sa principauté plutôt qu^dmëttre ^*^è résBkt sous 
la suzerisineté dtï Stam. ' 



• A. ^ 



Je hd» ai*' f Ait feâvoir ^^ij* le Roi tlé^ Luang Pildi)aiig avat nommé tm fonciiomiaire 
pour adniinistrér <^të piarlb de sa pitncipatrté et cpxe t'était cet agent qui serait en 
rddiioo avee le. Gouvc^emeiU siamois. .•.,.. 



-•I- . ' -.■ » »• 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. le Comte de Pontbellanger, Consul de France à Bangkok. 



1 • i t 
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Paris, le 3i août 1894. 



Je viens de signer avec le Prince Svasti l'arrangement mentionné dans mon télé- 
gramme du 1 3 août. D a été bien entendu que , comme cela résulte d'ailleurs du texte 
de l'arrangement, les questions de froptjèreif ne pourront pas être soulevées et que 
les Commissaires n'auront à s'occuper que des affaires relatives à Texécution du traité 
ëf dfelaconvehtiotf d'(W*oBrfe ïft^. i^ 

Hanotaux. 






ANNEXE. 



Lê5i loàt iSgi. 



ENTENTE JEN VUE DJE L'FiX^CJUTION S^UR^IJE^ .UÏlUf DU TKAIlfE 
ET DE LA CONVENTION DU 3 OCTOBRE iSpS. 



Entre les soussignés, S. E. M. Gabriel Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères 
de la République française, etc. , et son S. A. le Prince Svasti Sobhana, membre du 
Conseil de S. M. le Roi de Siam, il a été entendu ce qui suit : 

Lç Gouvernement français ayant été informé que des faits contraires aux stipula- 
tions du traité et de la convention du 3 octobre 1 893 se seraient produits, tant dans 
la zone réservée que sur les frontières, entre le Siam et te Cambodge, a adressé des 
protestations au Gouvernement siamois. En raison de cette situation, les deux Gou- 
vernements se sont mis d'accord pour prendre les dispositions dont la teneur suit et 
qui ont pour but de faciKter et d'assurer la loyale et pacifique exécution du traité 
conclu entre la France et le Siàm T 

i® Le Gouvernement français et le Gouvernement siamois désigneront, d'accord, 
des agents commissionnés munis de pouvoirs réguliers , qui auront mission d'étudîier 
et d'arranger sur les lieux les contestations qui ont pu se produire ou pourront se 
pr6duire,relatiTemèntià l'exécution du' traité et delà convention du 3 octobre 1893. 

2** Un accord entre le Représentant de la République français^e à Bangkok et le 
Ministre des Affaires étraiçèpes i^ S. M. le Roi de^am détcrmiùefa les points sur 
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ARTICLE IX. 

En cas de difl&cultés d*interprétation, le Texte français fera seul foi. 

r 

r 

ARTICLE X. 

Le présent traité devra être ratifié dans un délai de quatre mois à partir du jour 
de la signature. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs susnommés ont signé le présent 
Traité en duplicata et y ont apposé leurs cachets. 

Fait au Palais de Vallabha, à Bangkok, le 3 octobre 1898. 

[L. S.) Le Myre de Vilers. 
(L. S.) Devawongsb-Varoprakar. 



CONVENTION. 

Les Plénipotentiaires ont arrêté dans la présente Convention les diflFérentes 
mesures et les dispositions qu'entraîne Texécution du Traité de paix signé en ce 
jour et de TUltimatum accepté le 5 août dernier. 

article L 

Les derniers postes militaires siamois de la rive gauche du Mékong devront être 
évacués dans le délai maximum d'un mois à partir du 5 septembre. 

article il 

Toutes les fortifications de la zone visée à l'article III du Traité en date de ce 
jour devront être rasées. 

ARTICLE in. 

Les auteurs des attentats de Tong-Xieng-Kham et de Kammoun seront jugés par 
les autorités siamoises; im représentant de la France assistera au jugement et veil- 
lera à Texéculion des peines prononcées. Le Gouvernement français se réserve le 
droit d'apprécier si les condamnations sont suffisantes, et, le cas échéant, de 
réclamer un nouveau jugement devant un tribunal mixte dont il fixera la com- 
position. 

ARTICLE IV. 

Le Gouvernement siamois devra remettre à la disposition du Ministre de France 
à Bangkok ou aux autorités françaises de la frontière tous les sujets français, anna- 
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mites, laotiens de la rive gauche et les Cambodgiens détenus à un titre quelconque; 
il ne mettra aucun obstacle au retour sur la rive gauche des anciens habitants de 
cette région. 

ARTICLE V. 

Le Bam-Bien de Tong-Xieng-Kham et sa suite seront amenés par un délégué 
du Ministre des Affaires étrangères à la Légation de France, ainsi que les armes et 
le pavillon français saisis par les autorités siamoises. 

ARTICLE VI. 

Le Gouvernement français continuera à occuper Chantaboun jusqu^à Texécution 
des stipulations de la présente Convention et notamment jusqu à complète éva- 
cuation et pacification tant de la rive gauche que des zones visées à Tarticle lU du 
Traité en date de ce jour. 

En foi de quoi , les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention 
et y ont apposé leurs cachets. 

Fait double au Palais de Vallabha, à Bangkok, le 3 octobre 1893. 

(L. S.) Le Mtre de Vilers. 
(L. S. ) Devawongse-Varoprakar. 
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rartîde 3, les agents de police siamois. En réalité, tout porte i croire qu^îl na 
rappelé aucun agent, car 3 est douteux que des agents de police sianoiois fussent^ 
avant la signature du traité, dans ces contrées qui ont toujours été administrées par 
les autorités locales. 

Dans toutes les villes importantes des zones visées i Tarticle 3 résident des corn* 
missaires siamois qui donnent leurs ordres et qui les font exécuter soit en se caor 
vrant plus ou moins derrière Tautorité locale qu'ils intimident, soit même ouverte- 
ment. De plus, ces commissaires sont tous sous la direction de commissaires royaux / 
qui résident à portée de la zone et leur transmettent leurs ordres : ces commissaires 
royaux sont en relation avec Bangkok , et on peut dire qu'en fait c'est le Gouverne- 
ment lui-même qui, de la capitale, exerce la police et l'autorité dans les zones ré- 
servées. Ce n'est évidemment pas là le résultat que le négociateur a voulu obtenir. 
Parmi les agents français établis sur la rive droite du Mékong, les uns protestent for- 
meflement contre la présence des commissaires siamois dans la zone , d'autres au con- 
traire traitent avec eux, et l(»rsque les autorités locales ont le courage d'agir sans. 
l'ordre ou l'autorisation des commissaires siamois, le Gouvernement de Bangkok prcH 
teste en prétendant que c'est l'agent finançais qui les (ait agir. 

Cet article donne lieu à d'innombrables contestations, car des riolations de fait se 
produisent chaque jour : la présence des soldats siamois est fréquenunent signalée 
dans la zone et toujours niée par le Gouvernement de Bangkok; des soldats précé-* 
demment expulsés reviennent sans uniforme; des agents secrets parcourent toute la 
zone. 

Art. 5. — La différence entre les interprétations française et siamoise de cet 
article donne également lieu à d'innombrables difficultés. 

Art. 6. — Cet article ne donne pas lieu à une discussion de principes, mais seu- 
lement à de nombreuses difficultés créées par le mauvais vouloir des autorités sia- 
moises. 

» 

Aet. t. — Comme pour le précédent. 

Art. 8. — Le Département a été mis au courant des difficultés qui ont été oppo- 
sées par le Gouvernement siamois à l'établissement matériel de nos vice-consulats i 
Nan et à Korat. 

Art. 9 et 10. — Rien à signder. 



CONVENTION. 



Art, 1 et 2. — Aucune divergence d'interprétation. 

Art. 3. — Le Déparlement est au courant des raisons qui ont motivé jusqu'à 
présent la non-exécution de cet article relativement au jugement des auteurs de 
l'attentat de Tong-Xieng-Kban. 

Art. 4. — Avec l'article 4 du traité, cet article est celui qui donne lieu aux dif- 
férences d'interprétation les plus considérables. 
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Le Gouvernement siamois prétend qu'il est seulement tenu à ne pas mettre 
obstacle au retour sur la rive gauche des anciens habitants de cette région. 

D'après notre interprétation , au contraire , îarticle 4 devait avoir pour conséquence 
de pennettre à tous les individus nés sur la rive gauche et à leurs descendants, 3oit de 
retourner dans leur pays d'origine, soit de rester au Siam sous notre protection. 
Nous considérons, en un mot, que les anciennes populations des territoires qui nous 
appartiennent aujourd'hui , ayant été arrachées jadis à leur pays contre leur volonté , 
doivent être oimsSdérées côatme y ayant toujours résidé et doivent suivre son sort. 
Ces pays étant nôtres, les anciens habitants de ces mêmes pays doivent être nos 
protégés , soit qu'ils quittent le Siam , soit qu'ils y restent. 

En vertu de l'article 4 % le Gouvernement siamois doit remettre à la disposition du 
Ministre de France à Bangkok^ou autres autorités françaises de la frontière tous les 
sujets français, annamites, laotiens de la rive gauche, ou cambodgiens détenus à un 
titre quelconque. Tous les Annamites, Liaotiens de la rive gauche et Cambodgiens, y 
compris leurs descendants, qui se trouvent au Siam peuvent' être considérés comme 
y étant détenus par suite des transportations opérées jadis par les Siamois; ils doivent 
donc être remis à la disposition du Ministre de France qui est libre de les traiter 
comme il l'entend, c'est-à-dire soit de les renvoyer chez eux, soit de les garder sous 
sa protection. 

Art. 5. -^- Cet article a été exécuté. Mais le Gouvernement siamois y a mis la 
plus mauvaise volonté. 

Art. 6. — Nous continuons à occuper Ghantaboon, mais j'ai déjà signalé i Votre 
Excellence l'intention qu^ont certainement les Siamois de réclamer l'évacuation de 
ce point dès que la question de Tong-Xieng<-Khan aura été réglée. H est vrai que 
l'exécution des diauses de la Convention telles que nous les interprétons et la pacifi- 
cation des zones visées à l'article 3 du traité sont loin d'être réalisées. 

L euvoi sur le Mékong des conuntssaires prévus par l'arrangement signé le 3 1 août 
1894 entre le processeur de Votre Excdlence et le Prince Svasti serait une excel- 
lente mesure , s'il s'agissait de constater sur place les actes matériels de violation du 
traité; mais la mission qui leur est confiée restera stérile, car ils ne pourront se 
mettre d'accord sur l'interprétation à donner aux difiiérentes clauses des actes dont 
ils sont chargés de constater l'exécution : tel fait ou tel acte qui sera envisagé par le 
Commissaire fiançais comme ime violation du traité sera considéré par le Commis- 
saire siamois comme parfaitement licite ; il ne restera à chacun d'eux que la ressource 
d'envoyer à Bangkok des réclamations qui, de même que toutes celles qui me par- 
viennent, ne seront susceptibles d'aucun règlement. 

• Defrance. 



<• 



•16 



, , ( ' ■ l » t ■ • I . ' " I ^ •- « ' t . ^ » 

' . » ■ t f ' ' ' ♦ f 



V , N° 11. 
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M. DEFRANCte, chargé dëë^»foûetions de Ministre Résîdettt 'de France à 
Bangkok, 

,àM. i^EBTBELOT, Minîstte des Affaires étrangères. 

t 

' Bangkok, le >â6 âéoambre 1895. 

Jai entretenu hier le Ministre des Affaires étrangères de la question du renouvel- 
tement des pouvoirs des commissaires prévu à Tarticle k d^ rarrangement dû 3 i août 

1894. . ' 1 , 

A la proposition que je venais lui faire, le Pnnce a Répondu qu'il ne désirait pas 
prolonger TArrangement du 3 1 août 1 894, que les Oonuoissaires ne servaient à rien, 
que ceux de Battambang n'avaient rien fait depuis nuit mois , qu'il Vaudrait bien 
mieux arranger les difficultés à Bangkok et, en cas d'impossibilité, nommer des Com- 
missaires spéciaux pour chaque affaire. 

Je lui ai fait observer que c'était précisément par suite de l'impossibilî^jé .de tran- 
cher ici les difficultés et les contestations au Laos, que les deux Gouvernements avaient 
résolu d'envoyer sur place des agents spéciaux pour régler à l'amiable les difficultés, 
ou envoyer des renseignements précis permettant de les régler à Bangkok. 

Le prince Devawongse s'est borné à répondre qu'il persistait à considérer le renou* 
velleinent des pouvoirs des Commissaires spéciaux comme inutile , et qu'ai, cpnsé- 
quence, il ne pouvait que décliner lés propositions que je lui avais présentées à ce 
sujet. Si le Gouvernement siamois persiste dans le refus qu'il m'a opposé^ nous 
pourrons en conclure qu'il est loin de désirer la lumière sur ce qui se pass^ au Laos 
et qu'il redoute le résultat des enquêtes impartialement et contradictoirement faites 
au sujet des actes de violation du Traité et des réclamations émanant de nous ou de 
lui-même: nous pourrons nous rendre le témoignage d'avoir fait tout ce qu'il était 
possible de faire pour assurer, de part et d'autre , l'exécution loyale du Traité et nous 
serons en droit de rejeter sur le Gouvernement siamois seul la responsabilité des 
conséquences, malheureusement probables, de la situation troublée pour le règlement 
de laquelle il nous refuse son concours. 

Defrance. 



r 12. 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident de France, 
à Bangkok, 

à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 3 mars 1896. 

Après de nombreux et longs entretiens au sujet de la protection et de l'interpré- 
tation de l'article k de la Convention , le prince Devawongse me dit que le Gouver- 
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nement siamois persiste à penser que sa seule obligation est de laisser partir les indi- 
vidus qui veulent retourner dans leur pays d'origine. J'ai maintenu notre droit de 
protéger ceux qui restent au Siam. 

Defrance. 



N^ 13. 

Le Gouverneur général de l Indo-Chine, 
à M. LE Ministre des Colonies. 



Hanoï, le g mai 1896. 



Le Commandant supérieur, par intérim, du Haut-Laos et notre Commissaire du 
Gouvernement à Vien-Tiane me signalent un commencement d'émigration de la po- 
pulation de ïa rive droite du Mékong vers nos provinces situées à l'Est du Grand- 
Fleuve. 

Les autorités siamoises mettent tout en œuvre pour arrêter le mouvement dont il 
s'agit, qui pourrait rendre à nos nouvelles possessions laotiennes ime partie de leur 
ancienne prospérité. 

Rousseau. 



M. Defrance , chargé des fonctions de Ministre résident de France à Bangkok, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

Bangkok, le 5 Octobre 1896. 

Le Gouvernement siamois refuse de remettre, conformément à l'article 6 du 
Traité de i856, un individu, au service d'une maison française, qui avait été arrêté 
et condamné à trois mois de prison sans que j'aie pu examiner s'il devait, ou non, être 
livré à l'autorité locale. 

La conduite des autorités de police, celle de l'autorité judiciaire et celle du Mi- 
nistre des Affaires étrangères lui-même, dans cette affaire, prouvent d'une façon évi- 
dente la volonté du Gouvernement siamois de se soustraire à toutes ses obligations. 
Que celles-ci lui soient imposées par le traité de i856 ou par les arrangements de 
1 8*93, peu importe : la façon d'agir est toujours la même. 

Defrance. 
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W 15. 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident de France, à 
Bangkok, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Bangkok, le 2% février 1897. 

Le Prince Dewawongse vient de m'adresser une lettre r^oduisant tous les argu- 
ments déjà discutés au sujet de la question de la protection et dans laquelle, se réfé- 
rant aux règles de droit international appliquées en Europe il conclut que notre pré- 
tention de considérer comme ressortissants français les Laotiens de la rive gauche , 
l^s Annamites Cambo<%îens amenés au Siaxn contre leur volonté et leurs descendants 
est entièrement inadmissible^ 

Le Prince ajoute qu'il a prescrit au Chaîné d'affaiûres de Sîam k Paris de proposer 
à Votre Excellence un règlement « conforme au traité, applicable et juste ». En voici 
k résumé ainsi que la fin de^ la lettre : 

« Dix ans de résidence au Siam seront consicferés comme preuve évidente prima 
^facie de nationalité siamoise. 

« Personne ne sera traité comme sujet français s'il ne peut prouver qu'il est né siu* 
« territoire français, ou d'un père français ou qu'il a été naturalisé suivant la loi fran- 
t çaise telle qu'elle est appliquée en France. » 



K 16. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident de France 
à Bangkc^. 

^m», Ib 2k mars 1897. 

Dans ma réponse à la communication du Chargé d'affaires de Siam relative à la 
protection que m'annonçait votre télégramme du 2 février, j'ai rappelé que , suivant 
nos vues souvent exposées-, nous avions le droit de réclamer Tensemble des Annamites 
Laotiens de la rive gauche et Cambodgiens transportés et détenus au Siam qu'ils ne 
peuvent quitter maintenant ainsi que leurs descendants. 

Dans un esprit de conciliation nous n'aurions pas refusé des aurrangements pratiques 
moyennant la reconnaissance préalable de nos droits. 

Nous ne pouvions donc examiner utilement des propositions du Siam qui , s'ap- 
puyant pour déterminer le statut personnel des anciens habitants de la rive gauche 
sur le fait de leur détention en territoire étranger, consacreraient des actes de con- 
trainte auxquels nous ne saurions reconnaître d'effets jiu'idiques. 
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J'ai indiqué que cette situation ne pouvant se prolonger sans de sérieux inconvé- 
nients , le Siam devait profiter de vos dispositions conciliantes pour réaliser sur place 
un accord direct 

G, fUîiOTàOX* 



r 17. 

M. Defrance, chargé des fonctions de Ministre résident de France à Bang- 
kok, 

à M* Hanotaux, Ministre des Affaires étraingères. / 

Bangkok, le 3o mars 1897. 

Dès la réception du télégramme que Votre Excellence ma adressé le 3 4 de ce 
Oftois, j'ai tenté â nouveau d'aborder la question de la protectioQ avec le Ministre des 
Affaires étrangères. 

Le Ministre me dit que le Roi avait l'intention de faire un voyage en Europe et 
de traiter luinoième la question de la protection au cours des entretiens qu'il comptait 
avoir avec k Président de la République et avec Votre Excellence. J'ai répondu que , 
puisqu'il en était ainsi « je n'avais plus qu'A informer mon Gouvernement des intentions 
de, Sa Majesté. 



r 18. 

M. Hardouin, gérant le Consulat général de France à Bangkok, 
à M. H A NOT AUX, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 6 avril 1897. 

Le Roi a quitté Bangkok hier, à bord de son yacbt le Mahachakri. La date exacte 
de son arrivée à Paris sera notifiée à Votre Excellence par la Légation de Siam. 

Hardocin. 



N* 19. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Hardouin, gérant le Consulat général de France à Bangkok. 

Paris, le 23 octobre 1897. 

Dans des entretiens empreints d'im mutuel esprit de conciliation, les différentes 
questions pendantes ont été traitées avec le Roi , en vue de rechercher une amélio- 

3. 
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ration des rapports du Siam avec la France, notamment en ce qui concerne le Luang- 
Prabang et la question de la protection. 

Le Roi s'est réservé d'envoyer en France, dès son retour à Bangkok, un Ambassa* 
deur spécial pour poursuivre un accord sur les bases posées dans nos entretiens. 

Hanotaux. 



' N" 20. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Hardouin, gérant le Consulat général de France à Bangkok. 

Paris, le 25 octobre 1897. 

Pendant les deux séjours qu'il a faits récenunent à Paris , le Roi de Siaan m'a en- 
tretenu à diverses reprises des questions pendantes entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement siamois. Je crois devoir vous faire faire part des vues qui ont 
été échangées au cours des conversations dont il s'agit. 

S. M. Chulalongkom m'a tout d'abord déclaré qu'un des principaux motifs de son 
voyage en Europe était d'améliorer ses relations avec la France. Il a ajouté qu'au 
nombre des causes de dissentiment qui nuisent à l'établissement des bons rapports 
entre les deux pays , deux questions surtout lui paraissent mériter l'attention : la ques- 
tion des protégés et celle de Luang-Prabang. 

En ce qui concerne les protégés, le Roi considère que les obligations qui lui ont 
été imposées par la Convention du 3 octobre 1893 sont limitativement consignées 
dans l'article 4 de cet Arrangement , et il estime les avoir remplies en autorisant le 
départ de tous les habitants se trouvant dans les conditions spécifiées par cet article. 
Il sait que nous demandons beaucoup plus, et que nous revendiquons le droit de pro- 
téger de nombreuses populations transportées dans ses Etats depuis de longues années 
et devenues, dit-il, sujettes du Siam, tant par le fait du séjour et des mariages mixtes 
que par l'elfet des lois. . Or, il conteste à la France le droit de réclamer les Annamites 
Laotiens, etc., devenus sujets siamois par suite des guerres avant que la France fût 
elle-même établie en Indo-Chine ; il exclut de même les Cambodgiens soumis par 
l'article 8 du traité de 1867 à la juridiction siamoise. 

Examinant ensuite la situation des familles qui jouissent aujourd'hui de la protec- 
tion française , le Roi prétend que les patentes de protection s'élèveraient au chiffre 
de plusieurs dizaines de mille et il insiste sur les inconvénients que présenterait cet 
état de choses pour l'administration du pays et la préservation de l'ordre public. 

J'ai répondu à Sa Majesté qu'Elle était inexactement renseignée sur ce dernier 
point et que le nombre des patentes de protection inscrites à notre légation s'élevait 
tout au plus au chiffre de cinq à six mille. J'ai ajouté qu'il en était de même en ce 
qui touche la liberté laissée aux indigènes désirant retoxu'ner dans leur pays d'ori- 
gine, et j'ai rappelé à cette occasion que, tout récemment encore, cent familles 
laotiennes avaient été retenues au Siam et venaient seulement d'être autorisées à 
partir, sur nos instances réitérées. 
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Ces observations ont paru faire impression sur le Roi, et il a déclaré qu'il s'enga- 
geait à prendre des mesures en vue de permettre le libre exode prévu par Tarticle 4 
de la Convention de 1895 et à veiller à leur loyale exécution; mais il a insisté de 
nouveau sur le nombre excessif des patentes de protection délivrées et il a demandé 
si le Gouvernement français ne pensait pas devoir étudier les moyens de mettre fin 
à ime cause de conflit qui était de nature à créer de sérieux obstacles à Texistence et 
à la bonne administration de son Royaume. 

J^ai fait connaître ' alors au Souverain que si le Gouvernement de la République 
était assuré de trouver pour ses nationaux le concours sérieux et effectif du Gouver- 
nement siamois^ si, en un mot, un système d'équité et de parité s'établissait dans 
les avantages faits aux autres Européens et ceux qui sont assurés à nos nationaux, si 
nos missions étaient protégées efficacement, si nos établissements industriels et 
financiers étaient favorisés, si des fonctionnaires français étaient appelés à faire partie 
de radministration siamoise, je ne me refuserais pas à rechercher les moyens de 
régler la question des protégés dans un esprit d'entente et de conciliation. 

Le Roi protesta de son désir et de sa volonté de donner à la France toutes 
les satisfactions quelle pourrait réclamer pour ses nationaux, et il demanda 
quelles seraient éventuellement nos vues sur le règlement de la question des • 
protégés. 

J'ai indiqué alors que nous pourrions être amenés à envisager l'idée d'établir ime 
liste définitive, qui pourrait être examinée en conunun par les deux parties. Cette 
liste comprendrait tout d'abord les protégés inscrits actuellement , en outre tous les 
originaires de la rive gauche qui, dans im délai à déterminer, seraient en mesure 
d'établir que leur père ou leurs grands-pères avaient été transportés de la rive gauche 
du Mékong au Siam. Tous ceux qui seraient inscrits sur cette liste relèveraient 
uniquement et sans conteste de la juridiction française. Il serait entendu également 
que les nationaux des Puissances qui se réclament de notre protection y auraient 
droit même vis-à-vis du Siam. 

hà discussion s'étant ensuite engagée sur le traitement qui devrait être appliqué à 
la descendance des protégés actuels, le Roi a suggéré un projet d'entente sur les 
bases d'un Arrangement concerté récenmient entre son Gouvernement et le Gouver- 
nement anglais à propos des Birmans. 

J*ai répondu que nous n'aimons pas d'objections à nous prêter à un accord ana- 
logue à Tarrangement dont il s'agit, dans le cas où une convention régulière inter- 
viendrait entre le Siam et la Grande-Bretagne. 

J'ai cru devoir préciser alors les principes d'après lesquel la Commission aurait à 
établir les listes définitives : 

i *^ Les indigènes ayant le droit de retourner dans lem* pays d'origine se verraient 
accorder toute facilité à cet égard; 

2** Tous les Asiatiques déjà inscrits et munis de patentes seraient reconnus pro- 
tégés français sans discussion; 

3* Les individus non encore inscrits et qui ne désireraient pas retourner dans 
leur pays d'origine auraient à établir devant la Conunission que leur père ou leurs 
grands-pères ont été transportés au Siam. 
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J'ai exposé ensuite les rcTendicatioas des missions et j'ai demandé le déplacement 
du mandarin de Pétriou en raison de i attitude observée par ce fonctionnaire lors des 
attentats conmiis, au mois d'août 1896, contre la mission catholique établie dans 
cette province. Le Roi ma promis que cette satisfaction nous serait accordée et il a 
dû expédier à Bangkok des ordres à cet effet. Il ma, de son côté» exprimé le désir que 
des mesures de clémence fussent prises en faveur du SianK)is Phra Yoi, emprisonné 
depuis quatre ans à la suite du meurtre de Tinspecteur Grosgurim 

La question de Luang-Prabang a enfin été examinée par le Roi, qui a afi&rmé 
que cette Principauté , avec Tappui de la Frwice , faiisait acte d'autorité sur des terri- 
toires qui ne lui avaient jamais appartenu et qui seraient même compris dans le bassin 
du Ménam. 

J'ai sug^ré alors au Souverain que la seule manière de régler les difficultés rela- 
tives au Luang Prabang serait de charger une Commission de délimitation de 
recfaerdiier les firontières réelles et naturelles de la principauté. Ces limites seraient 
substituées, dans la région dont il s*agit à la ligne arbitraire des 20 kilomètres. 
L'ordre général y g^^erait et l'échange de territoires qui aurait lieu modifierait peu 
les superficies totales des deux côtés« 

S; M. Clmlaiongkom m'a promis de prendre les vues qui précèdent comme base 
de ses relations avec nous et des instructions qu'il donnerait à ses Ministres, et il m'a 
fait connaître qu'il avait l'intention, aussitôt de retour à Bangkok, d'envoyer un repré- 
sentant spécial chargé de traiter avec nous les différentes questions qui ont fait l'objet 
de nos entretiens. 



N^ 2L 

M. Defrance, chargé des fonctions de Ministre résident de France à Bang- 
kok, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 3o mars 1898. 

J'ai été reçu par le Roi. Après l'évocation des souvenirs de son voyage, j'ai demandé 
à Sa Majesté quelle suite Elle coipptait donner aux intentions manifestées dans ses 
entretiens avec vous. Sa Majesté paraissant ne pas comprendre, j'ai précisé, rappe- 
lant qu'avant son départ , le Roi avait dit vouloir envoyer un Ambassadeur spécial chargé 
de traiter à Paris les questions en discussion. Elle me répondit : « Je n'ai pas dit cela. J ai 
« dit que dans le cas où nous ne pourrions nous mettre d'accord avec vous ici, je 
t demanderais la permission d'envoyer un Ambassadeur à Paris. Je vous attendais et 
« pensais que vous arriveriez avec des instructions pour discuter et des pouvoirs pour 
« traiter. »» 

Dans ces conditions, je vous prie de me faire savoir si je dois entamer la discussion 
en prenant pour base les comptes rendus de vos entretiens avec le Roi. 

Defrance. 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

à M. Defrance, chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok. 

Paris, le 4 avril 1898. 

H semblait en effet résulter des entretiens que j'ai eu avec le Roi qu'un Ambas^a- 
dexu* spécial devait venir à Paris. Mais nous sommes également disposés, si Sa Majesté 
le préfère, à négocier à Bangkok. Vous poiurez dodc reprendre les pourpariers siu^la 
base des propositions envisagées au cours de mes entretiens avec le Roi, en vous in- 
spirant de la situation créée par l'écrit de conciliation qui a présidé à ces échanges de 
vues. Je compte sxnr votre tact pom* procéder avec la prudence et les ménagements né- 
cessaires afin de tirer profit des bonnes dispositions qui vous ont été manifestées. 

Des pouvoirs vous seront envoyés dès que vous le jugerez utile. 

Hanotaux. 



K 23. 

M. Defrance, chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, te 25 juin .1898. 

Malgré mes instances, je n*avais pu jusqu*i présent amener à entamer les pour- 
parlers le Prince Dwawongse qui m*a toujours demandé d'attendre quelques jours. 
Hier j*ai reçu de lui une longue lettre examinant plusieurs articles du Traité et de la 
Convention tendant à prouver que tous tes cas de violation et de non-exécution sont 
notre fait. 

Le Prince Devawongse ajoute que, lorsqu'une entente satisfaisante sera intervenue 
sur le sens vrai et raisonnable de chaque artide, le Gouvernement siamois sera dis- 
pose à négocier un nouvel arrangement. Je vais voir le Prince Devawongse inces- . 
samment et m'efforcerai d'entamer immédiatement les pourpariers, en évitant la 
discussion préalable par écrit que le Gouvernement siamois veut nous imposer, et 
qui serait interminable. 

Defrance. 
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M. Defrance, chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Bangkok, le i3 juillet 1898. 

• 

Dans l'entretien annoncé par mon télégramme du 3 5 juin j'avais consenti à exposer 
encore une fois, par lettre, au Prince Devawongse, notre point de vue sur les con- 
testations devant faire l'objet des pourpariers, mais j'ai bien indiqué que cette lettre 
n'était pas le point de départ d'une discussion inutile par correspondance, et j'^i de- 
mandé au Prince Devawongse de fixer un jour pour entamer les pourparlers. U me 
répond par un nouveau rapport exposant encore les obligations du Siam et il m iq-j 
vite à le réfuter par écrit. Je ne crois pas devoir entrer dans cette voie. En attendant 
vos instructions, j'ai accusé réception simplement de la lettre au Prince Devawongse^ 

Defrance. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

• * » 

à M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok. 

Paris, le 19 juillet 1898. 

Je ne puis , en réponse à votre télégramme du 1 3 , que vous inviter à poursuivre 
les pourparlers sur la base des entretiens du Roi avec mon prédécesseur. 

Delcassé. 






K 26. 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 10 août 1)898. 



.\ 



Avant-hier, au cours d'un entretien avec le Ministre des Affaires étrangères, je lui 
ai fait connaître que Voire Excellence jugeait inopportune la discussion préalable des 
listes de nos protégés, mais je lui ai répété qu'en vertu de mes instructions j'élais 
prêt à apporter dans la discussion l'esprit le plus conciliant; je n'ai rien négligé pour 
le décider à abandonner enfin son attitude d'inertie. 
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Comme il hésitait à me répondre, je lui ai dit : « Que désire en somme le Gou- 
vernement royal? Veut-il ou non essayer d'arriver à un arrangement? Lorsque je suis 
revenu à Bangkok, il y aura bientôt six mois, je pensais que le Gouvernement royal 
voidaît envoyer un Ambassadeur ^écial à Paris pour négocier^ Le Roi et vous- 
même m'avez dit au contraire à cette époque qu'il, valait mieux négocier, ici et que 
vous vous attendiez à ce que je vous en fasse la proposition. Le Gouvernement de 
la République , mis au courant de votre désir, y a répondu aussitôt en m'autorisant 
à ouvrir les pourpariers avec vous : or, les mois passeojt, vous vous dérobez toujours 
et malgré mes démarcbes réitérées, je n'ai pu .encore entamer la négociation. 

« Le Gouvernement royal a-tTil depuis le mois de mars modifié sa manière de voir? 
A-t-il encore changé d'avis? Désir e-t-H ne plus négocier ou négocier ailleurs qu'à 
Bangkok? > 

Le Prinée me répondit qu'à son retour d'Europe , le Roi avait eu en eflFet l'inten- 
tion de charger des négociations un Ambassadeur spécial, mais que Sa Majesté avait 
changé d'avis 'et que le Gouvernement royal avait pensé qu'il valait mieux ouvrir les 
pourpariers à Bangkok. 

Et comme j'invitais le Prince, puisqu'il en était ainsi, à ouvrir ces pourpariers 
sans nouveaux délais, il me répondit que le Ministre de Siam à Paris avait eu, ces jours 
derniers, une entrevue avec Votre Excellence et qu'il désirait attendre le télégramme 
que Phya Suriya devait lui adresser à la suite de cette entrevue et qui devait lui par- 
venir incessamment. • 

Le Ministre ne me donna d'ailleurs aucune indication sur la nature des renseigne- 
ments ou des informations qu'il attendait de Paris : il se borna à me dire que le télé- 
gramme qu'il attendait était important; je le priai de vouloir bien me prévenir lorsque 
ce télégramme lui serait parvenu , exprimant l'espoir que nous pourrions alors entrer 
en négociations. 

Defbance. 



/ 



r 27. 

Phya Suriya, Ministre du Siam à Paris, 

à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 



Paris, le i*' novembre 1898. 



J'ai l'honneur de faire sav.oir à Votre Excellence que. je suis autorisé à reprendre 
unmédiatement ici, avec les pouvoirs nécessaires pour conclure, les pourpariers 
demeurés en suspens à Bangkok. 

Phya Suriya. 
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N° 28. 

M. Delgassé, Ministre des Âifaires étrangères, 
à Phta Surita , Ministre du Sîam à Paris. 

Paris, le i* décembre 1898. 

r 

Vous m'avez fait saToir, dans notre entreûen du 3o noTembore , (pie vous étiez prêt , 
suivant les assurances contenues dans votre lettre du 1^ du même rskxà&y à commen- 
cer immédiatement les négociions avec les pouvoirs nécessaires pour concfaire. 

J ai rhonneur de vous informer cpie j ai , de mon côté, invité M. Defirance qui repré* 

sente le Gouvernement français , à prendre sans tarder vos convenances pour fix^v 

dans le plus bref dâai possiUe , la date de la première réunion au Ministère des 

AflGùres étrangères. ^ ' 

Delcassé. 



Tf 29. 

M. Delcassé, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M. Defrange, Chargé des fonctions de Ministre Résident, à 
Bangkok. 

Paris, le i^déœmbre 1898. 

faî rhonneur de vous informerque je vous ai désigné pour reprendre avec le Ministre 
de Sîam à Paris, sur les différentes questions actuellement pendantes, les pourparlers 
restés en suspens à Bangkok. Vous trouverez, ci-joint, copie de la lettre que j^ai 
adressée à ce sujet à Phya Suriya avec qui je vous serai obligé de vous entendre sans 
retard pour fixer dans le plus bref délai possible la date de votre première réunion au 
Ministère des Affaires étrangères. 

Je donne des instructions pour que les locaux nécessaires soient mis à votre dispo- 
sition. 

Delcassé. 



r 30. 

M. Ferrand, Gérant du Consulat général de France à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 24 janvier 1899. 

Le Roi de Sîam aurait l'intention d'envoyer une Ambassade à Saigon pour faire 
visite au Gouverneur général de Tlndo-Chine s'il était assuré qu'on lui fit bon accueil, 
et qu'on la reçût volontiers. 

Ferrand. 
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r 31. 

M. Defbance, Chargé des fonctions de Ministre-Résident à Bangkok, 
à M. Delgassé, Ministre des Affisdres étrangères. 



Paris, le 27 janvier 1899. 

iiB Ministre de Siam et moi nous nous sommes rtenis denx fois les 3 4 <rt 2 6 de 
ce mois. 

Au com^ de la première réimion cbaoïm de nous a exposé brrèrrement la théorie 
de son Gouvernement au suîet de la question de là protection , et j'ai ensuite rappdié 
verbalement les concessions que M. Hanotaux, au cours de ses entretiens avec le Roi 
de Siam, avait envisagées comme possibles dans le but d'arriver à un règlement pra- 
tique des difficultés auxquelles donne lieu Fexercice de notre droit de protection. 

Le Phya Suriya m'a dit qu'il réfléchirait et qu'il me soiunettrait une proposition. 

A la seconde séance, le Ministre de Siam m'a remis les propositions écrites dont 
Votre Excellence trouvera ci-joint la traduction. En me remettant ce document, le 
Phya Suriya m'a prié de prendre note que ces propositions émanaient de son initiative 
personnelle, qu'il m'en faisait la communication à titre non officiel, et que les con- 
cessions qu'il nous o£Brait étaient si considérables qu'il se demandait avec anxiété si 
son Gouvernement pourrait jamais les approuver. 

En réalité ces propositions ne répondent en rien à celles que j'avais faites verbale- 
ment au cours de la première séance et ne nous offrent aucune concession. 

Par le paragraphe a) le Hiya Suriya émet la prétention de limiter par avance le 
nombre de nos protégés : or, si nous pouvons accepter de limiter les catégories d'in- 
dividus aptes à se faire inscrire, et par conséquent de restreindre dans une certaine 
mesure le nombre des individus qui pourraient réclamer la protection française , nous 
ne pouvons fixer d'avance le nombre des personnes admises à jouir de notre protec- 
tion, <îar ce serait exclure arbitrairement du bénéfice de notre protection des individus 
remplissant les qualités requises pour la réclamer. 

Par le paragrapbQ b) le Phya Siu^iya demande que la liste de nos ressortissants 
actuellement inscrits soit communiquée au Gouvernement siamois et revisée par une 
conunission mixte. Or pour les hstes actuellement existantes nous pouvons nous en- 
gager à les reviser nous-mêmes, mais il semble impossible d'admettre le Gouverne- 
ment siamois à coopérer à cette revision. 

Puis le Phya Suriya propose de rayer des listes existantes les individus inscrits sur 
les registres des départements dont ils relèvent et soumis au service militaire , au ser- 
vice naval et au service civil. C'est demander l'exclusion de tous les individus que 
nous réclamons en vertu de l'article 4 de la Convention de 1 898 , ces individus étant 
précisément , et pour la plus grande partie , soumis à la corvée dans l'armée ou dans 
la marine, corvée imposée à leurs ancêtres en leur qualité de prisonniers de guerre. 

Le Phya Suriya demande également l'exclusion de tous les asiatiques qui sont 

■ 

venus s'établir au Siam de leur plefei gré; c'est exdure la majeure partie de nos res- 
sortissants chinois et annamites. 

4. 
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Enfin le Phya Suriya propose qu'après la date du 24 janvier aucun des individus 
que nous réclamons en vertu de Tariicle 4 de la Convention de 1898 ne puisse plus 
se faire inscrire. 

En somme, les conditions mises au maintien sur nos listes des individus déjà 
inscrits équivalent à l'exclusion de tous les individus visés par la Convention de 1 898, 
et le droit d'inscrire des individus à l'avenir nous eât dénié. 

Ces propositions ne semblent même pas discutables, et le seul espoir que nous puis- 
sions conserver d'arriver à une solution, c'est qu'elles ne nous ont été présentées que 
pour faire valoir davantage le prix de propositions ultérieures. 

Dans ces conditions, j'ai rédigé le texte ci-joint des propositions que j'avais déjà . 
formulées sommairement et verbalement. Si Votre Excellence voulait bien approuver 
ce texte, je le remettrais au Ministre de Siam lors de notre prochaine réunion. 

Defrance. 



PROPOSITIONS DU MINISTRE DE SIAM. 



I. Le Gouvernement siamois maintient l'interprétation qu'il a donnée de l'ar- 
ticle 4 de la Convention , c'est-à-dire que cet article n'a pas donné au Gouvernement 
français le droit d'inscrire comme sujets français les individus qui ont été amenés 
contre leur volonté de la rive gauche sur la rive droite du Mékong ou leurs des- 
cendants. La seule conséquence qui découle de cet article est qu'aucim obstacle ne 
doit être placé au retour sur la rive gauche de cette catégorie d'individus. 

n. Toutefois , dans un but de conciliation et en considération de ce fait que ce 
serait une source de grand embarras et de difficidté de rayer de la liste des protégés 
français des individus qui , selon l'interprétation donnée à l'article 4 de la Convention 
par le Gouvernement français, ont été inscrits sur cette liste, le Gouvernement sia- 
mois est prêt à concéder que les inscriptions de bonne foi faites avant le 2 4 janvier, 
date de l'ouverture des présents pourpariers ne seront plus à Tavenir contestées , mai^ 
sous la réserve : 

a) Que le nombre total de ces individus n'excéderait pas. . * . . 

b) Qu'une liste complète de tous les Asiatiques inscrits comme sujets h^ançns 
serait, dans un délai de .... . 

communiquée par le Ministre de France à Bangkok au Ministre des Affaires 
étrangères du Siam, et qu'une commission mixte, composée d'un ou plusieurs 
membres nommés par les deux Gouvernements français et siamois, reviserait cette 
liste en vue d'exclure tous individus qui , inscrits sur les registres des départements 
dont ils relevaient, ont été ou sont actuellement soumis aux services militaire, mari- 
time et civil de l'État. 



) ' 



r) Que ceux qui auraient fait usage de moyens frauduleux seraient rayés des listes 
d'inscription. 

À) Que^seraient également rayés, ceux qui;eu:^•mèmes ou dont les ancêtres étaient 
venus s'établir au Siam de leur plein gré. 
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A compter de cette date du 2 4 janvier 1899, aucun individu né ^t vivant au Siam ne 
pourra ètre.înscrit comme sujet français. sous prétexte que lui-même ou ses ancêtres 
ont été contraints d'y venir de la rive gauche sur la rive droite du Mékong, et si un 
individu inscrit ayant la date précitée , déclare quil a Tintention de vivre au Siam 
comme sujet siamois il sera désormais considéré comme sujet siamois. 

n devrait être entendu comme une règle générale, que le principe^ suivant serait 
à lavenir admis : que les enfants de jM^otégés asiatiques seraient considérés comme 
sujets siamois lorsque eux-mêmes et leurs pères seraient nés au Siam. 



PROPosrriONS du plénipotentiaire français. 



Le Gouvernement français maintient Imterprétatlon déjà exposée par lui de l'ar- 
ticle IV de la Convention de 1893 et de l'article I"" du Traité; il n*a nullement 
l'intention de demander au Gouvernement siamois de consentir un sacrifice nouveau, 
il demande seulement l'exécution d'un engagement pris : il ne considère pas qu'en 
enregistrant, ainsi que le dit le Ministre de Siam dans sa note en date de ce jour, 
« les personnes qui ont été amenées de la rive gauche du Mékong contre leur volonté 
< et les descendants de ces personnes » il enregistre et admet à la protection franraise 
c des sujets siamois • ; il accorde simplement à ces personnes la situation qu'elles au- 
raient eue tout naturellement si elles n'avaient pas été arrachées contre leur volonté 
du pays où elles vivaient, et détenues dans un pays qui n'est pas le leur. 

Cependant le Gouvernement français, prenant en considération l'interprétation 
que le Gouvernement siamois a donnée, de bonne foi sans aucun doute, des ar- 
tides I^'du Traité et IV de la Convention, consentirait à ne pas exercer son droit 
dans sa plénitude et propose le projet de règlement suivant, qui comporte plusieurs 
concessions très importantes. 

A. - — Le retour aux pays d'origine des individus mentionnés à l'artide IV de la 
Convention serait absolument libre et même facilité par le Gouvernement siamois. 

B. — Des listes définitives comprenant tous les individus ayant droit à la protec- 
tion française seraient établies ; sur ces listes seraient inscrits : d'abord tous les res- 
sortissants asiatiques déjà inscrits et munis de patente de protection (le Gouvernement 
français procéderait à la revision des listes déjà existantes, il en exclurait les indivi- 
dus qui, par mégarde, y auraient été inscrits sans droit, et, naturellement ceux qui 
auraient obtenu leur inscription par fraude). 

Ensuite tous les individus non encore inscrits ^t qui , ne désirant pas retourner dans 
leur pays d'origine , demanderaient leur inscription et justifieraient devant une com- 
mission mixte franco-siamoise de leur droit à l'inscription. ' 
• Cette commission mixte , chargée de vérifier les titres des individus qui sollicitent 
leur inscription , inscrirait ceux qui établiraient soit qu'ils sont nés au Cambodge , 
en Annam ou sur la rive gauche du Mékong, soit que leur père ou leur grand-père, 
né dans la région ci-dessus indiquée, a été amené contre sa volonté au Siam. 
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C. — Les listes définitives seraient établies par la Gomimssion mixte (ou les coDOh- 
misBioiis mixtes dans le cas où on jugerait utile d'&k fkmner plusieurs pour hMer le 
travail dans les provinces) dans un dâai de 

Passé ce dâai, les individus qui ne se seraient pas prés^ités devant la Commission 
mixte seront considérés comme ayant renoncé à leur droit; la CommisMon mixte (ou 
les Commissions mixtes) sera dissoute, et, ne pourront jJius se faire inscrire ^vant 
les règles ordinaires, que les personnes se trouvant dans la situation donnant droit i 
l'inscription avant le Traité et la Convention de i SgS, çest-à-dire : 

Les personnes nées en territoire français (France proprement dite, colonies, pro- 
tectorat) ou jouissant de la nationalité française et les nationaux des puissances étran- 
gères qui se réclameraient de la protection française. 

D. — (Pour la durée de la protection aux descendants des ressortissants asiatiques , 
le principe d'une limitation serait admissible et dans le cas où ce principe serait 
admis, les conditions seraient à fixer ultérieurement. ) 



N^ 32. 

M. Delcasse, Ministre des Affaires étrangères » 

à M. Ferrand, Gérant du Consulat général de France à Bangkok. 

Paris, le 3 février 189g. 

Le Ministre des Colonies m'informe que la mission est assurée d'un l)on accueil 
de la part du Gouverneur général de l'Indô-Chine. 

Delgasse. 



N^ 33. 

M. Ferrand, Gérant du Consulat général de France à Bangkok, 
à M. Delgasse 9 Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 16 mars 1899. 

Le Gouverneur général de Tlndo-Chine me télégraphie que Tenvoyé siamois 
a fait part du désir du Roi de le recevoir à Bangkok. Le Ministre des Colonies 
l'ayant autorisé à accepter cette invitation, M. Doumér propose de se rendre à 
Bangkok au commencement d avriL 

Ferrard. 
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V, 

M- Delcassé, Ministre des A£faires étrangères, 

à M. Ferrand, Gérant du Consulat générai de France à Bangkok. 

Paris, le i3 avril 1899. 

Les négociations continuent ici sur les questions des protégés, du Loang-Prabmg 

rive droite et de la zone des 25 kilomètres. M. Doumer trouvera sans doute Tocca-. 
sion de faire comprendre , d'une manière générale , l'intérêt d'une entente avec nous. 
Vous pouvez lui faire savoir que le Gouvernement de la République ne verrsût que 
des avantages à ce que, si les circonstances lui semblent favorables, il demande à ses 
voisins siamois, comme il l'a suggéré, des concessions de travaux, forêts, mines ou 
autres avantages économiques intéressant notre Colonie. 

DiELGilSSÉ. 



N" 35. 

M. Delcassé, NQnistre des Affaires étrangères, 
à M. GiJiLLAiN, Ministre des Colonies. 



Ptait, le 33 «vr3 1899. 



«Tai eu ce soir une longue conféraice avec le Ministre de Siam, Il résidte de 
cet entretien que nous sommes séparés, quant au règlement des Protections, par 
des questions de principe, et que, même sur les questions de fait, un accord sera 
particulièrement laborieux. Ces discussions d'ordre technique ne sauraient être résu- 
mées utilement dans un télégramme. Je me bornerai donc à vous faire part de mon 
impression d'après laquelle , si le Gouvernement siamois voulait envoyer à son repré- 
sentant, qui m'a*dédaré les solliciter, des instruirons réellement conciliantes, un 
accord ne serait peut-être pas impossible grâce à mon propre désir d'entente. C'est 
à obtenir ces directions générales conciliantes que pourrait s'eoq^doyer le plus util^ 
ment M. Doumer, puisqu'il croit rencontrer autour de lui des dispositions amicales. 

Delgassé. 
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N° 36. 

M. GuiLLAiN, Ministre des Colonies, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 23 avril 1899. 

Jai rhonneur de vous adresser, ci-joint, copie d'un télégramme que je viens de 
recevoir de M. le Gouverneur général de Tlndo-Chine. 



ANNEXE. 



M. DouMER, Gouverneur général de rindo-Chine, 
à M. GuiLLAiN, Ministre des Colonies. 

Bangkok, le 21 avril 1899. 

Je viens d avoir une dernière entrevue avec le Roi, où nous sommes arrivés à la 
conclusion de nos précédents entretiens. J'ai demandé au Roi, puisqu'il était, comme 
nous, décidé à établir des relations de mutuelle confiance et d'amitié entre nos deux 
pays, d'en donner des preuves et de montrer qu'il entend rendre aux Français la 
part d'influence à laquelle ils ont droit au Siam. Après examen de la situation, il a 
été convenu : 

1 ^ Que le Roi allait demander immédiatement au Gouvernement français un ingé- 
nieur des ponts et chaussées, pour être mis à la tète du Service des travaux publics 
du Gouvernement local, qui comprend la ville et le port de Bangkok; 

2^ Que l'enseignement du français serait rendu obligatoire dans les collèges du 
Siam et des professeurs français appelés à les diriger. 

En retour, je me suis engagé à vous demander l'acceptation des solutions suivantes 
aux questions actuellement en discussion : 

1 ** Tous protégés actuellement inscrits sont reconnus par le Siam ; la Légation de 
France fera elle-même la revision des listes et éliminera les noms inscrits par fraude 1 

ou erreur. Pour l'avenir, les Annamites, Laotiens, Cambodgiens venus s'établir au j 

Siam seront protégés Français jusqu'à la seconde génération; les petits-fils seront sujets 
siamois. Les Chinois pourront être protégés français s'ils sont nés dans une possession 
fi*ançaise ou y ont un établissement quelconque ; 

2*^ Zone de 25 kilomètres. La clause du traité de 1898 est maintenue, mais il 
est entendu que nous lui donnerons une interprétation strictement militaire, que le 
texte semble d'aillem^ indiquer, et que nous n'y entraverons pas l'administration sia- 
moise. 




3'" Le Gouvernement sïamois^^^plltfb? les provinces de la ri^e droite du royaume 
de Luang-Prabang ; 

4** Nous évacuons Chantaboun qui est, du reste, pour nous sans valeur straté- 
gique, politique ou économique. 

• ^ • • - • 

Je crois que ces conditions nous sont en tous points fa>orables et (ju elles repré- 
sentent le maximum de ce qui poiurrait être obtenu. Je demande instamiment au 
Gouvernement de les accepter; notre situation au Siam est mauvaise pour notre inté- 
rêt. Nous pouvons aujourd'hui la modifier profondément et reprendre ici en peu de 
temps notre place. Lès rapports d'amitié que j^ai noués avec le Roi et ses frères m'ont 
aidé à arriver à un résidtat presque inespéré. 

Je prie le Ministre des Affaires étrangères de donner pouvoir à notre Chargé 
d'Affaires de signer, sur les bases indiquées ci-dessus, un arrangement avec le Roi de 
Siam. Tout est prêt et peut se terminer iounédiatement. 

Je quitte Bangkok pour Saigon demain matin. 

DotMER. 



W 37. 

M. GuiLLAiN, Ministre des Colonies, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

■ 

Paris, le 23 mai 1^99. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le rapport que vient de me transmettre 
M. le Gouverneur général de Tlndo-Chine sur son voyage à Bangkok. 

GUILLAIN. 



ANNEXE. 



M. DouMER, Gouverneur général de Tlndo-Chine, 
à M, GuiLLAiN, Ministre des Colonies. 

SaîgoD, le 24 avril 1899. 

Monsieur le Ministre , 



I { 



Je rentre à Saigon venant de Bangkok et je tiens à confirmer aussitôt et à com- 
pléter par la présente dépêche, les renseignements sur mon voyage que j'ai eu l'hon- 
neur de vous transmettre par la voie du câble. 

J'ai eu avec le Roi de Siam de nombreuses et longues conversations^ politiques, qui 
ont très vite pris un caractère de cordialité et de confiancç. 

Notre conclusion fut que le Siam, comme la France, avaient intérêt à se rapprocher 
et à s'unir. 

Documents diplomatiqubs. — Siam. 5 



Je demandais à Sa Majesté <ie nous prouye^S||g i^inmveir k l^opinioa puMîque en 
France , que la situation était changée , en faisant cesser Texclusioa tpi frippak ies 
Fnaçais dans le choix des Cûaseiilacs européens des grandes administratkms siamoîses 
et en facilitant les entreprises françaises au Siam. 

J*ai cru devoir réclamer poiu* nos ingénieurs Torganisation et la direction du ser- 
vice des travaux publies, tout à fait insuffisant au Siam. H a été possible au Koi de 
nous demander immédiatement un ingénieur qui aura spécialement à s'occuper de 
travaux d'adduction d'eau et d'assainissement de la ville de Bai^kok. Cest le poste 
sinon le plus élevé des services de travaux publics, du moins le plus important à 
Fheure actuelle. 

En ce qui concerne FEnseignement public, il a été entendu avec le Roi que pour 
faciliter les relations d'amitié et les relations d'affaires avec les Français, l'enseigne- 
ment de la langue française serait donné dans tous les collèges du Siam , et qu'il 
serait fait appel, à cet effet, à des professeurs français. De plus le soin des recherches 
archéologiques au Siam nous sera confié et la Direction du Musée de Bangkok sera 
donnée à un Français. 

Le Roi tenait à cœur de résoudre, si c'était possible, dans nos conversations, les 
questions en litige depuis longtemps entre la France et le Siam , convaincu que si 
nous tombions d'accord, le Gouvernement français accepterait un arrangement sur 
les bases qui nous paraîtraient équitables à tous deux. Je fis connaître à Sa Majesté 
que je n'avais pas de pouvoir pour négocier et traiter, mais que je m'engagerais vo- 
lontiers à présenter et à recommander à mon Gouvernement les solutions que nous 
aurions pu envisager. 

C'est ainsi que nous -sommes arrivés, après de longues discussions, aux conclu- 
sions qui sont résimiéesr dans ime note que j'ai remise au Roi pour préciser nos con- 
versations et qui est reproduite ci-dessous : 

« En outre de ce qui a trait, d'une manière générale aux rapports d'amitié et de 
t mutuelle confiance à établir entre les deux Gouvernements, et aux demandes pré- 
t sentes ou futures de fonctionnaires français par le Gouvernement siamois , il est 
« résidté de nos conversations avec le Roi de Siam , qu'il était possible de donner 
« une solution aux questions en litige sur les bases suivantes : 

/ 1 ** Question des protégés français. 

« En ce qui concerne le passé , les listes de protégés actuellement existantes sont 
t reconnues par le Gouvernement siamois. La légation de France fera elle-même la 
t revÊrion des listes et éliminera les noms inscrits par fraude ou erreur. 

t Pour l'avenir, les Annamites, Laotiens. Cambodgiens, venus s'établir au Siam, 
«seront protégés français jusqu'à la seconde génération. Les petits-fils seront sujets 
« siamois. Les Qiinoîs pourront être inscrits comme protégés français, s'ils sont nés 
« dans une possession française , ou s'ils y possèdent un établissement; 

< 2^ Zone de 25 kikmètres. 

«La clause du traité de iSgS relative à la zone des 2 5 kilomètres, sera inter- 
« prêtée comme ayant un caractère purement militaire. L'administration siamoise 
« pourra s'y exercer comme dans le reste du Royaume ; 
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« 30 Luang-Prabang. 

t Le Gouvernement siamois cède à la France les provinces de la rive droite du 
« royaume de Luang-Prabang; 

• 4** Chantaboun. 

« La France retirera de Chantaboun la garnison q^u'eHe j a entretenue jusqu^ici^ 



N' 38- 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Ferraito, gérant le Consulat générai de Prairce à Bangkok. 

Pansiy k 4 jviUet 189^ 

Le Gouvernement siamois contestant absolument la réalité des concessions qu'il 
aurait promises à M. Doumer en échange de celles que le Gouverneur général lui 
avait proposées, j'ai invité Phya Suriya à me faire connaître par écrit, poiu* éviter 
tout malentendu et toute équivoque , les vues du Siam. • 

Les voici : 

L 

Le Gouvernement siamois accepte la liste actucdBe des lessortissants et protégés 
français étant bien convenu : 

1® Que cette liste ne comprend pas plus de quatorze mille personnes inscrites; 

2^ Que ce cbiOre maximum de quatorze mille ressortissants et protégés s'établit 
en comptant individuellement^ outre les chefs de famille , tous les membres de ces 
familles âgés de plus de dix-huit ans ; 

3*^ Que toutes les inscriptions qui auraient été obtenues par des moyens fraudu- 
leux et celles résultant de certificats délivrés en blanc , ou par des agents non qualifiés 
seront élimioées de la liste ,, laquelle csomprendra uniquement les noms de personnes 
rentrai^ dans une des catégories suivantes : 

«) Citoyens nés ou naturalisés firança»; 

h) Indigènes nés dans les colonies françaises ou dans un pays placé sous le protec- 
torat de la France; 

c) Individus nés sur la rive gauche du Mékong et amenés contre leur volonté sur 
la rive droite , ou dont le père se trouverait dans ce cas. 

Aucuii individu, même originaire de la rive gauche du Mékong ne pourra être 
maifiÉenu sur la liste des protégés français, s'il a accoté un titre ou une fonction du 
Gouvernement siamois, ou s'il est venu ou si ses ancêtres sont, vcasuis s'^ablir vcJoi»!- 
lairement au Siain. 

Les sujets chinois sont également exclus de ladite liste. 

5. 
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II. 

â 

t 

• 

Le Gouvernement français s'engage à remettre au plus tard dans un délai de trois 
mois la liste de ses ressortissants au Gouvernement siamois qui aura un délai de 
deux ans, à partir du jour où la susdite liste lui sera remise, pour contester toute 
inscription qui ne lui paraîtrait pas conforme aux principes établis dans l'article \^ 
précédent, et le Gouvernement français s'engage en ce cas à procéder à une enquête 
sur l'inscription contestée et à communiquer au Gouvernement siamois le résultat 
de ladite enquête. 

III. 

A partir de ce jour, aucune personne née ou habitant au Siam ne pourra plus 
être inscrite sur la liste des protégés français en considération du fait qu'elle-même , 
ou un de ses ascendants , aurait été amené contre sa^volonté de la rive gauche sur la 
rive droite du Mékong. Si parmi les personnes inscrites antérieurement il y en a qui 
déclarent qu'elles entendent habiter le Siam en qualité de sujets siamois, elles seront 
dorénavant considérées comme tels. 



IV. 

Tout individu né sur territoire siamois d'un père né également sur territoire 
siamois sera toujoui's sujet siamois (sauf les citoyens français). 

, • . V. 

Tous ressortissants ou protégés français, autres que les citoyens français seront 
soumis aux lois siamoises et à la juridiction des tribunaux siamois. 

VI. 

Les restrictions à la souveraineté du Siam dans la zone de 2 5 kilomètres et dans 
les provinces de Battambang et de Sienu*eap , telles qu'elles résultent des articles 3 
et Ix du traité du 3 octobre 1893, n'ont qu'une portée purement militaire^ et 
l'administration dans ce territoire sera entière^lent entre les mains des autorités 
siamoises comme dans le reste du Siam. 

VIL 

En ce qui* concerne la partie siamoise de la principauté de Luang-Prabang située 
sur la rive droite du Mékong, ie Gouvernement siamois, déférant à la demande du 
Gouvernement français, consent à l'administration de ce territoire par le chef actuel 
de Luang-Prabang, sous la souveraineté de Sa Majesté le Roi de Siam, laquelle reste 
entière conformément au siaiu. qao antérieur au traité du 3 octobre 1893. 
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vm. 

Le présent arrangement étant considéré comme l'exécution complète des stipula- 
tions de la convention concernant Texécution du traité de paix et de lultimatum 
de 1893, le Gouvernement français s'engage à ordonner immédiatement l'évacuation 
complète de Muang-Chantaburi par les troupes françaises. 

Ces propositions, où il n'est même pas fait allusion à la promesse d'engagement 
d'un ingénieur français et à l'obligation de l'enseignement du français dans les 
collèges du Siam, sont telles, et en tel désaccord avec ce qu'avait fait prévoir 
M. Doumer, qu'ime prolongation des négociations n'avait plus aucune utilité. Elles 
seront reprises prochainement par M. Defrance à Bangkok. 

Delcassé. 



W 39. 

M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok. 

Paris, le 18 juillet 1899. 

Vous connaissez les motifs qui rendent nécessaire votre retour prochain à Bangkok , 
afin dy reprendre, dans le plus bref délai possible, avec le Gouvernement siamois v 
les négociations qui n ont pu aboutir à Paris avec le Phya Suriya. 

Je vous serai obligé de prendre vos dispositions pour vous embarquer sur le 
paquebot qui doit quitter Marseille le 3o de ce mois. Vous recevrez d'ici là des 
instructions qui vous feront connaître les vues du Gouvernement de la République 
au sujet des pourparlers que vous aurez à suivre avec le Gouvernement royal. 

Delcassé 
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M. Delcassé, Ministre des affaires étrangères, 

à M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok. 

Paris, le 11 août 1899. 

Monsieur, 

En vous invitant à rejoindre votre poste à bref délai, j*ai, vous le savez, principa- 
lement en vue de tenter un nouvel effort pour arriver au règlement des difficultés 
pendantes entre le Gouvernement de la République et le Gouvernement siamois et 
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négocier, s'il est possible, un arrangement dont Tapplication loyale rétabbrait la cor- 
dialité des relations entre les deux pays. 

Je crois utile de rappeler tout d*abord les motifs qui m'ont paru nécessiter Tinter- 
nqption et le transfert à Bangkok des n^^ociatiotts en cours à Paris» 

Au mois d'octd3re dernier, le Goovenitmeiit siamois a esprimé le désir de mettrcf 
à f/n&î YOtre séjour en Frasée ee vue des pourparlers q«e toos arnev essayé, en 
vain, d ouvrir utilement à Bangkok. Ces n^octations au r iquc Mes devaient serrir de 
base les entretiens qu'avaient «us mon prédécesseur avec le Roi de Siam pendant le 
séjour de Sa Majesté à Paris, an mms de s^endbre > 897, vmient le règiemenl des 
trois {NTÎncipales questioi» qui mam& divisent, sa^roir : 

i ® L'exercice de notre droit de protection ; 

2^ Le régime applicable aux. tenitoires de Luang^iahang sibiés sur la rive droite 
du Mékong; 

3** L'interprétation des clauses aflFérentes à la zone de 26 kilomètres. 

En accédant à l'ouverture des négociations à Paris, j'avais lieu de craindre sans 
doute que le bon voidoir présumé du Roi ne trouvât pas sa pleine expression dans 
les instructions que le Ministre des Affisires étrangères du Siam adresserait à son 
Agent en France. 

Je ne crus pas néanmoins devoir me refuser à donner cette preuve de bonne 
vokmté; c'est pourquoi je vous aï chargé de nous mettre en rapport avec le 
Phya Surya. 

Au cours de vos conférences, la question de la protection a pu seule être abordée. 

Dans notre désir d'arriver à une entente, nous nous sommes déclarés prêts à 
eonsentir des sacrifices appréciables. Nous avons offert : 

1 ^ De reviser scrupuleusement toutes les listes des ressortissants français inscrits 
actuellement dans nos Consulats ; 

' 2° De fimiter à une année le délai pendant lequel pourront encore être inscrits 
les indiridus rentrant daas la catégorie que vise l'article 4 de ku Gonvention 

de iSgS; 

• 

3® De nous borner à inscrire ceux des individus rentrant dans cette catégorie qui 
auraient été transportés eux-mêmes, ou dont les auteurs auraient été transportés 
comme prisonniers de guerre ; 

4** De ne plus inscrire à l'avenir parmi nos ressortissants chinois que ceux qui 
justifieraient d'être nés sur nos possessions ou d'y posséder un établissement; 

5^ De Hmiter, sous certaines restrictions^ k âorée de k pcotecliea franfaîse à 
deux générations. 

Le Gouvernement siamois, mdgré toutes ces concessions, n''a abandonné aucune 
de ses prétentions. 

Sus ces entrefaites, le GouTemeur généial de f Indo^-Oiiite , mvké par 
S* M. Cbulaiongkom!, se rendaîA à Ban^ok et, au cours de ses entretiens, étaUâ»- 
sait directement avec fe Roi des bases d'anran^sieiils <|pft il soumettait à l'approbaÉÎeii 
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du Gtravernement de la R^ubiique, «t dcmt je i^us ai d^ doimé connaissance; 
Elles étaient ainsi conçues : 

1^ Le Roi demanderait au Gouvernement français im ingénieur des Ponts et 
Chaussées qui serait mis à la tête des Travaux publics pour la ville et le port de 
Bangkok ; 

t^ L'enseignoMent du Français serait rendu ofaligataîre dans les collèges du Siam, 
CfÊÊt des professeurs firançaîs aenâent ap^lés k dingor. 

De soacôlé le G«w»me«r générd de i'Indi».a«»e s'eagagerak à dem«der «t 
Gouvamèmenft de ia RépuUîque racceptatton des dauses suivantes : 

1® D'une part, tous les protégés actuellement inscrits seraient reconnus par le 
Sîam , mais de Tautre , notre Légation ferait elle-même la revision des listes et élimi- 
nerait les noms inscrits par fraude ou par erreur. A Favenir, les Annamites, Laotiens 
et Cambodgiens venus au Siam pour s'y établir, ne seraient protégés français , que 
jusqu'à la seconde génération , les petits-fils devenant sujets siamois. Les Chinois pour- 
raient être inscrits comine protégés français , mais seulement s'ils étaient nés dans 
ime possession française ou s'ils y avaient un établissement quelconque ; 

2® La clause du traité de 1 893 rdiative à la zone de a 5 kilomètres serait main- 
tenue, mais avec uae interprétation strictement militaire, et nous ne ferions pas 
obstade sur ce territoire au fonctîoimemeat de rAdmioistraftio& siamoise^ 

3® Le Gouvernement royal nous céderait les provinces du royaume de Luang- 
Prabang situées sur la rive droite du Mékong; 

4^ Par contre, nous procéderions à l'évacuation de Chaataboun. 

Telles sont les bases d'arrangement dont il importerait, que vous prissiez entière 
connaissance de la bouche de M. Doumer, auprès de qui vous aurez à vous renseigner 
d'une façon complète en vous arrêtant à Saigon si vous devez réussir à l'y rencontrer. 
Cette précaution est d'autant plus utile que le Ministre du Siam à Paa4s ne parait pas 
avoir reçu d'instructions conformes aux di^poations de l'accord préparé , nous a-1-on 
dit , avec son Souverain. Afin de préciser la situation , en efiet, le Phya Suriya ayant 
été prié d'exposer par écrit ses propositions définitives, m'a adressé un projet d'ar- 
rangement dont la substance vous a été communiquée. Dans ce projet, toutes les 
concessions proposées par M. Doumer et mentionnées au cours des pourpariers 
sont regardées comme acquises, tandis que le Gouvernement siamois maintient 
ses exigences. Les conditions exposées par le Phya Siuîya sont ainsi en contra- 
diction manifeste avec celles que nous a transmises M. Doumer. 

Je passe aux questions spéciales qui feront l'objet de vos négociations. 

En ce qui concerne la question de la protection , votre efibrt doit consister à main- 
tenir le principe de la reconnaissance, parle Gouvernement siamois, des inscriptions 
déjà opérées sur nos listes. 

Quant au droit qui nous serait réservé , suivant le projet d'accord que je vous avais 
prié de me soumettre avant votre départ, dlascrire pendant le délai d'une année les 
descendants de captifs, vous avez indiqué avec raison qu'à la rigueur nous pourrions 
y renoncer, à titre de concession nouvelle. Vous aurez à juger sur place si nous avons 
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intérêt à céder sur ce point et k ne pas insister pour recevoir sous notre protection 
ceux de ces asiatiques qui n'y ont pas encore fait appel. 

Les conditions requises pour être inscrit à i'avenir comme ressortissant fran- 
çais, telles qu'elles figurent dans votre note, ne paraissent de nature à soulever 
aucune difliculté. 

Il semble bien qu'au sujet de ces questions concernant la protection, les conces- 
sions viennent presque exclusivement de notre part et qu'elles soient définitives et 
précises. Au contraire, les avantages qui ont été promis à M. Doumer semblent 
l'avoir été, les uns dans une forme très vague, les autres pour une échéance indéter- 
minée , si bien qu'il reste difficile d'en apprécier l'exacte importance et d'en escompter 
la réalisation. Toutefois, si le Gouvernement siamois faisant honneur à la parole 
royale, se prêtait à préciser les engagements dont il s'agit, ceux-ci pourraient acquérir 
une valeur réelle , suffisante pour justifier de sérieuses concessions en ce qui touche 
l'exercice de notre protection. 

Le règlement de la question des territoires de Luang-Prabang situés sur la rive 
droite du Mékong, tel qu'il est prévu dans votre projet, constitue une solution accep- 
table. 

Pour la zone de 2 5 kilomètres, vous devrez, suivant les propositions formulées 
par vous, veiller au maintien des clauses du Traité de 1 898 ayant un carac- 
tère militaire. Vous aurez, en outre, à faire insérer dans rarrangement à intervenir 
les dispositions nécessaires , aussi bien pour affirmer nos droits de police sur le Mé- 
kong et dans le Grand Lac, que pour prévenir toute tentative de modification dans le 
régime actuel des provinces de Battambang et de Siem Reap. 

J'ajouterai, enfin, qu'il me parait prématuré de la part des Siamois de demander 
que Chantaboun soit évacué par nos troupes. L'occupation de cette ville constitue la 
garantie que nous avons entendu retenir, après les engagements contractés en iSgS. 
Ce n'est pas dans le moment où nous réclamons encore avec insistance l'exécution , 
toujours retardée, des promesses de la Cour de Bangkok, que nous pouvons nous 
dessaisir du gage dont nous sommes en possession. Il dépendra du Roi de Slam et 
de ses Conseillers de nous inspirer ime suffisante confiance dans la sincérité de leurs 
dispositions, pour que cette occupation n'ait plus de raison d'être prolongée. 

HeLCASSÉ. 



M. Defrance, chargé des fonctions de Ministre Résident à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 6 octobre 1899. 

J'ai eu, avant-hier et hier, deux longues conférences avec le Ministre des Affaires 
étrangères. J'ai du constater qu'il n'y a eu, en réalité, entre le Roi et le Gouverneur 
général, accord que sur ces points : cession des territoires de Luang-Prabang sur la 
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rive droite et évacuation de Chantaboun. Le Ministre des Affaires étrangères ma 
affirmé que jamais le Roi n'avait approuvé la note personnelle et confidentielle qui lui 
a été envoyée par M. Doumer au moment de son départ. Il n)'a présenté une autre 
note, différant essentiellement de celle que nous connaissons, en me disant qu'elle 
avait été rédigée par le Roi lui-même et remise la velUe de son départ à M. Doumer. 
Nous nous trouvons en présence du plus grave des malentendus. Le Gouvernement 
royad est bien d'accord avec nous pour prendre comme bases générales des négo- 
ciations les résultats des conversations qui avaient eu lieu entre le Roi et le .Grouver- 
neur général, mais ces résultats qui pour nous sont ceux mentionnés dans la note de 
M. Doutner au Roi, sont pour les Siamois ceux éniunérés dans la note du Roi à 
M. Doumer et les deux notes divergent sur la plupart des points. 

La rjuestion de la protection est tout entière à discuter et à régler. Le Ministre a 
été jusqu'à demander communication préalable de nos listes. Le Gouvernement Sia- 
mois a la prétention de limiter à la seconde génération la diurée de la protection, 
même pour les citoyens français. Il n'admet pas pour l'avenir que les Gliinois ayant 
établissement dans une possession française , aient droit à la protection. 

Malgré ces fâcheuses apparences, je crois le Gouvernement Siamois désireux de 
traiter, mais je crains qu'il n'y mette comme condition formelle l'évacuation de Chan- 
taboun. Après la promesse faite par le Gouverneur général de l'Indo-Chine, j'estime 
qu'il ne cédera pas sur ce point. 

Si cette prévision se réalisait et si l'obstacle à la conclusion de l'accord était uni- 
quement Chantaboun, Votre Excellence consentirait-elle à promettre évacuation sous 
certaines conditions à déterminer.^ 

Defrance. 



M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le lo octobre 1899. 

Votre Excellence connaît le malentendu en face duquel nous nous sommes trouvés 
dès le début de la première conférence : le prince Devawongse et moi étions d'accord 
pour prendre comme bases générales de nos discussions les résidlats des entretiens 
du Gouverneur général avec le Roi ; mais, alors que le prince considérait que ces 
résultats étaient ceux mentionnés dans la note remise à M. Doumer et non acceptée 
par lui, je ne pouvais faire autrement que de m'en tenir aux termes de la note envoyée 
au Roi par le Gouverneiu:. J'ai expliqué au Ministre des Affaires étrangères que la 
note qu'il tenait en mains m'était totalement inconnue, que le Gouvernement Fran- 
çais n'en avait jamais eu connaissance, et qu'en conséquence il m'était tout à fait 
impossible de prendre, ainsi qu'il me le demandait, comme base générale de discus- 
sion un document dont nous ignorions absolument les termes. Je n'ai d'ailleurs 
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témoigné aucun désir de connaître cette note que je devais considérer comme non 
avenue : j'ai pu cependant en parcourir très rapidement les premières lignes qui con- 
tiennent une énimiération des catégories d'individus qui devraient être considérés 
conune ayant seules droit à la protection française : ie prince m ayant demandé si je 
voulais avoir une copie de ce document, je lui ai répondu que je la rece\Tais volon- 
tiers à titre d'information personnelle, mais jusqu'à présent cette copie ne m'a pas 
été envoyée. 

Je nxe suis tout d'abord attaché à faire admettre par le Ministre le principe 
de l'acceptation par le Gouvernement Siamois de nos listes d'inscription actuel- 
lement existantes et de la revision de ces listes par nous-mêmes. J'ai donné l'assu- 
rance que cette revision serait opérée de la façon la plus scrupuleuse et j'ai 
indiqué les différentes catégories d'individus que nous avions l'intention d'exclure. 

Le Prince n'a pas nié que le principe de l'acceptation de nos listes actuelles eut été 
admis par le Roi , mais il m'a fait entendre que , pour que le Gouvernement Siamois 
pût accepter ces listes, il était nécessaire qu'il en eût préalablement connais- 
sance. 

J'ai nettement déclaré au prince Devawongse que je me refusais à reprendre les 
discussions de principes que j'avais eues depuis quatre ans, soit avec lui à Bangkok, 
soit avec le Phya Suyria à Paris ; j'ai ajouté que le Gouvernement Siamois connaissait 
très bien les différentes catégories d'individus que nous considérions comme ayant 
droit à notre protection et que , puisqu'il était entendu que tout individu ne rentrant 
pas dans ces catégories serait exclu par nous, il savait très bien ce que contiendraient 
nos listes après revision. 

Le Prince Devawongse n'insista pas et me proposa de passer à l'examen des autres 
questions. 

Pour le règlement de la question de la protection en ce qui concerne l'avenir, j'ai 
fait observer que nous acceptions ce qui avait été convenu entre le Roi et M. Doumer 
et que nous accordions, eil somme, tout ce que le Gouvernement Siamois nous avait 
demande : abandon du droit d'enregistrer les anciens prisonniers de guerre et leurs 
descendants, abandon du droit ou de la coutume suivie jusqu'à ce jour de protéger 
les étrangers n'ayant pas de représentant consulaire au Siam, limitation à deux géné- 
rations de la durée de la protection pour la descendance des ressortissants français 
autres que les Européens et les citoyens français. 

Le Prince Devawongse me fit des objections au sujetde la faculté qu'auraient de se 
faire inscrire les Chinois ayant un établissement cpielconqûe dans une possession fran- 
çaise. Il ne refusa pas explicitement d'admettre ce principe posé dans la note de 
M. Doumer au Roi, mais il me fît observer que tous les Chinois s'arrangeraient pour 
avoir ou pour faire croire qu'ils avaient un établissement dans l'une de nos possessions, 
alors qu'en réalité ils seraient purement et simplement établis au Siam. Je répondis 
qu'il serait facile de prendre des précautions pour ne pas se laisser tromper et (ju'avec 
h» concours de nos autorités en Indo-Chine, où les Chinois étaient soumis à une sur- 
\eiliance très stricte, il nous serait aisé de contrôler l'exactitude des déclarations que 
nous feraient les Chinois sollicitant leur inscription. Le prince Devawongse ne se laissa 
j)ns convaincre et il exprima l'opinion que les Chinois arriveraient toujours à tromper 
aussi bien les Autorités françaises de l'Indo-Chine que nous-mêmes et qu'il vaudrait 
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mieux, en conséquence, limiter aux seuls Chinois nés dans une possession française 
le droit à se placer sous notre protection. J'ai, de mon côté, maintenu le principe siu: 
lequel le Gouverneur général a dit s'être mis d'accord avec le Roi en exprimant ma 
conviction que nous arriverions très bien à savoir si les Chinois sollicitant leur inscrip- 
tion avaient ou non im établissement quelconque dans nos possessions. 

A propos de la limitation à d^ux générations de la durée de la protection pour la 
descendance des ressortissants français le Prince Devawongse me fit comprendre qu'en 
vertu de la loi dont le Phya Suriya avait demandé l'approbation à Votre Excellence le 
Gouvernement Royal entendait que cette limitation serait applicable même à la des- 
cendance des Européens et des citoyens français : je n'ai voulu accepter aucune dis- 
cussion à ce sujet. 

En ce qui concerne la zone de 2 5 kilomètres j'ai dit au Prince que nous consen- 
tions à interpréter comme ayant un caractère purement militaire les clauses du Traité 
de 1 893 relatives à cette zone, et qu'en outre, pour faire disparaître l'une des causes les 
plus fréquentes des difficultés qui s'étaient produites dans la zone, nous pensions qu'il 
serait utile de spécifier que les Vice-Consuls de France seraient, à l'exclusion de tous 
autres agents, les intermédiaires entre les autorités de la rive gauche et celles de la 
rive droite de même qu'entre les ressortissants français installés sinr la rive droite 
et les autorités locales. J'ai fait ensuite remarquer que les stipulations du Traité 
de 1893 relatives à la zone de 2 5 kilomètres étaient également applicables aux 
provinces de Battambang et de Siem-Reap, que nous n'avions pas d'objections à don- 
ner à ces stipulations la même interprétation poiu: les provinces de Battambang et de 
Siem-Reap que pour la zone de 2 5 kilomètres, mais que nous désirions qu il fût 
convenu ([ue le régime administratif fonctionnant dans ces Provinces ne serait pas mo- 
difié et que les dispositions relatives à la navigation sur le Grand-Lac, sur le Mékon»^ 
et ses'affluents fussent maintenues. Le Prince Devawongse me réepondit qu'il ne com- 
prenait pas pourquoi nous désirions stipuler le maintien du régime administratif ac- 
tuel des provinces de Battambang et de Siem-Reap, ce régime étant et ayant toujours 
été le même dans ces deux Provinces que dans tout le reste du Royaume. Il n'est pas 
exact que les provinces de Battambang et Siem-Reap aient toujours été administrées 
comme le reste du Royaume, mais il est vrai qu'elles le sont actuellement. 

Pour la question des provinces de Luang-Prabang situées sur la rive droite du 
Mékong, le Prince Devawongse apporta à l'offre de cession faite par le Roi à 
M. Doumer une restriction dont j affectai de ne pas comprendre la portée. Il me dit 
en effet que, naturellement, les territoires dont la cession nous était offerte étaient 
exclusivement ceux qui étaient placés sous l'administration du Roi de Luang-Prabancr 
en 1893. L'idée du Prince éta^t évidenmient de ré^er ainsi a priori et au détriment 
du Roi de Luang-Prabang les contestations que ce Roi a depuis plusieurs années avec 
ses voisins et notamment avec le Prince de Nan au sujet de la possession de certains 
districts. J'ai répondu au Prince qu'il n était pas à ma connaissance que Iç Roi de 
Luang-Prabang eut tenté, depuis 1 89^ , d'augmenter les territoires dont se composait 
son royaume; qu'à la vérité certaines contestations, déjà anciennes et antérieiu-es à 
1893, existaient entre ce Prince et ses voisins au sujet de la possession de certains 
districts de la frontière, que j'avais même jadis et inutilement ])roposé au Gouver- 
nement Royal de régler ces contestations et que le plus simple serait de charger une 
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Commissimi mixte d'étudier les questions en litige, de régler les contestations et de 
déterminer la frontière exacte du royaume de Luang-Prabang. 

Le Prince Devawongse parut partager mon avis sur la façon de régler cette ques- 
tion et il me demanda d'aborder le dernier point : Tévacualion de Chantaboun. 

Je lui ai répondu qu'il ne paraissait pas au Gouvernement de la République que le 
moment Ait encore venu de discuter cette question : le Prince ne put dissimuler son 
profond désappointement, il me fit observer cpie l'évacuation de Chantaboun était 
l'une des bases contenues dans la note du Gouverneur général au Roi, que le Gou- 
\ernement Siamois se considérait comme ayant rempli toutes les obligations que lui 
imposait la Convention et le Traité de i 893, qu'en tout cas, il devrait être considéré 
comme ayant rempli tous ses engagements lorsque l'arrangement en cours de négo- 
ciation serait conclu , et il me demanda si nous avions l'intention d'occuper Chanta- 
boun à titre définitif et non plus, comme nous nous y étions engagés, à titre de 
garantie et .par conséquent à titre temporaire. 

J'ai répondu ([ue nous avions occupé et que nous occupions Chantaboun à titre de 
gage de l'exécution du Traité et de la Convention de 1 898; que ce traité n'était pas 
exécuté et que la meilleure preuve en était la discussion dans laquelle nous étions 
engagés pour tenter de mettre un terme à toutes les difficultés résultant de la non- 
exécution des arrangements de iSgS; qu'il ne suffirait naturellement pas que des 
signatures fussent apposées au bas d'une nouvelle convention pour que le traité put 
être considéré comme exécuté, mais qu'il faudrait, au contraire, rpie la nouvelle 
(]()nv(MUion fut elle-même exécutée ou eût au moins reçu un commencement d'exé- 
cution suffisant pour nous donner l'assurance que les engagements pris seront loyale- 
ment tonus. « Par l'arrangement en voie de négociation, ai-je ajouté, nous faisons des 
« concessions considérables et nous renonçons par conséquent à des avantages que 

< nous avons toujours considérés comme devant résulter pour nous du Traité de 1 898. 
« Comme com|)ensatiou nous comptons, suivant les promesses faites, que le Gouver- 
" nemeiit Siamois entretiendra avec nous des relations non seulement courtoises, 
' mais amicales et cordiales et qu'il abandonnera enlin l'attitude, je puis dire hostile, 
« dont il ne s'est pas départi à notre égard depuis plusieurs années. Ce cju'ilfaut, et ce 

< ([ue nous voulons, c'est que le Gouvernement Roval nous autorise, par son attitude 
(*1 par ses actes, à avoir dorénavant en lui la, confiance que ses procédés ne nous ont 
' jusqu à j)résent pas permis d'a>oir, et c'est entièrement de Sa Majesté et du Gouver- 
« nement l\o\al qu'il dépend d'inspirer au Gouvernement de la République, dans la 
«i sincérité d(i leurs dispositions, cette confiance qui fera que l'occupation de Chan- 
taboun n'ait plus besoin d'être prolongée. » 

D'après lelFet produit sur le Prince Devawongse par ces déclarations, il était facile 
d(» se rendre compte de la désillusion qu'il ressentait. Sans aucun doute. Sa Majesté 
et son GouvernenuMit, comptant sur la promesse faite par le Gouverneur général, 
étaient persuadés que nous allions nous déclarer prêts à é\acuer Chantaboun. 

J'ai ensuite exposé au Prince pourcpioi il nous était interdit d'avoir dans le Gouver- 
neuKMil lioval la confiance nécessaire : j'ai parlé de la façon dont nous étions traités 
au Siam, de l'ostracisme auquel est soumis tout ce qui est français, des étrangers 
engagés au service siamois alors cpie le Gouvernement avait toujours refusé d'appeler 
aucun de nos compatriotes. 
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« 

Enfin j'ai dilque ie Gouvernement Royal avait à sa disposition de nombreux moyens 
pour regagner notre confiance : qu'il devait d'abord conclure avec nous l'arrange- 
ment en cours de discussion, envoyer des ordres formels pour que les autorités 
sachent bien que tout ce qui est français doit être considéré comme ami et non plus 
comme ennemi, puis remplir lespromesses faites par le Roi au sujet de l'engagement 
de fonctionnaires français, favoriser les entreprises françaises en accordant les conces- 
sions et les autorisations dont plusieurs très importantes lui étaient actuellement 
demandées par des Français, etc. 

Le Ministre des Affaires étrangères me dit qu'il rendrait compte de notre entrevue 

au Roi qui partait le lendemain matin pour Ratbiu^i et conuneje lui demandais quand 

il désirait me revoir, il me répondit qu'il m'aviserait dès qu'il serait en mesure de 

reprendre la conversation. 

Defrance. 



r 43. 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 26 octobre 1899. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'a fait aujourd'hui la déclaration que j'avais 
prévue. Il m'a formellement dit qu'il était inutile de chercher à nous mettre d'accord 
sur les différents points en discussion, carie Gouvernement Siamois était absolument 
décidé à ne rien conclure si nous ne consentions pas tout d'abord à évacuer Chanta- 
boun suivant la promesse du Gouverneur général. 

Je n'ai pu (jue répondre que j'allais vous en référer et les pourparlers se trouvent 
suspendus de nouveau. Je prie Votre Excellence de m'envoyer de nouvelles instruc- 
tions sur cette cjuestion ou de me faire savoir si je dois m'en tenir à celles qui m'ont 

été données avant mon départ. 

Defrance. 



r 44. 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident, à Bangkok, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères- 

« 

Bangkok, le 4 novembre 1899. 

Si Votre Excellence consent à évacuer Chantaboun (ou au moins à renouveler 
spécialement la promesse d'évacuation sous certaines conditions), les pourparlers 
peuvent être repris et nous arriverons, je crois, à conclure; sinon, toute nouvelle 
tentative est inutile. 

Defrance. 
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r à 5. 

M. Delcassë, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident, à Bangkok. 

Paris, le i5 novembre 1899. 

Le Gouvernement a délibéré sur les questions pendantes entre la France et le 
Siam et Notamment sur la déclaration qui vous a été faite par le Ministre des AfiFaires 
étrangères à savoir que « le Gouvernement Siamois était absolument décidé à ne 
■ rien conclure si nous ne consentions pas tout d'abord à évacuer Chantaboun suivant 
« la promesse du Gouverneur général ». 

Le Gouvernement Siamois sait très bien qu'il ne tient qu'à lui d'obtenir l'exécution 
de l'article 6 de la Convention du 3 octobre iSgS. Il lui suflfit de remplir lui-même 
au préalable les engagements qu'il a pris soit par le Traité du 3 octobre , soit par la 
Convention du même jour, et dont Toccupation de Chantaboun est pour nous la 
garantie. 

Vous lui proposerez donc, sur les bases discutées avec le Gouverneur général, un 
traité précisant et complétant celui de 1893 et dont les conditions seraient les sui- 
vantes : 

Solution équitable et nette de la question des protégés conformément à vos ins- 
tructions précédentes; 

Suppression des causes permanentes de diflficultés avec le Luang-Prabang par la 
cession pleine et entière à la France de la partie du royaume située sur la rive droite 
du Mékong; 

Maintien, dans les zones déterminées à l'article 3, des clauses militaires des ar- 
ticles 2 à A, Tadrainistration civile étant réservée aux autorités locales; 

Engagement d'un certain nombre de fonctionnaires français et avantages in- 
dustriels. 

Ces conditions acceptées et remplies, l'article 6 de la Convention d'octobre i 893 
jouera tout naturellement de lui-même. 

Delcassé. 



r 46. 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 17 novembre 1899. 

Dans le cas où le Gouvernement Siamois se contenterait de votre déclaration 
relative au jeu uaturel de l'article 6 de la Convention, je prévois opposition à la 
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clause réservant dans la zone radminislration aux autorités locales. Il objectera 
certainement que cette stipulation est contraire à la promesse du Gouverneur gé- 
néral. 

Defrance. 



M. Delcassé, Ministre des AjGFaires étrangères, 

à M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok. 

Paris, le i8 novembre 1899. 

Puisque M. Doumer a fait des promesses relativement à l'administration de la zone 

réservée et des provinces de Battambang et de Siem-Reap, je vous autorise à ne pas 

insister sur ce point. 

Delcassé. 



M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 3 décembre 1899. 

Le Gouvernement Siamois me fait tenir sa réponse à la communication que je lui 
avais faite suivant instructions de vos télégrammes des 1 5 et 18 novembre, notam- 
ment au sujet du jeu naturel de l'article 6 de la Convention de 1 SgS. Il estime que 
les engagements à prendre d'après nos propositions par les deux parties n'ont pas le 
même caractère. Ces engagements seraient définis et sans conditions de la part du 
Siam tandis qu'ils seraient indéfinis et conditionnels de notre part. 

Defrance. 



M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok- 
Paris, le 5 décembre }899. 

si on insiste pour une date ferme de la cessation de l'occupation de Chantaboun, 
que pensez-vous de la fixation d'un délai de deux mois après signature du nouveau 
traité et remise à nos autorités du Luang-Prabang, rive droite. 

Delcassé. 
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N^ 50. 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 6 janvier igoo. 

Jai rédigé un projet complet de convention que j ai remis le 1 2 au Gouvernement 
Siamois. 

Defrance. 



W 51. 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre résident à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 3i janvier igoo. 
Voici où nous en sommes : 

1*^ Protection; le Gouvernement Siamois nous refuse toujours les petits-fils des 
transportés. Pour le maintien sur nos listes des étrangers, c'est-à-dire des Chinois, il 
demande que les noms ne soient maintenus qu après entente, ce qui revient à une 
revision mixte. Pour l'avenir, il nous demande de renoncer à inscrire les Chinois « qui 
« auraient un établissement quelconque dans nos possessions »; 

2® Zone de vingt-cinq kilomètres; le Gouvernement Siamois demande de spécifier 
que l'administration civile siamoise pourra s'exercer libremeryL dans les territoires 
visés à l'article 3 du Traité ; 

3** Luang Prabang; le Gouvernement Siamois demande que la frontière de Luang- 
Prabang, rive droite, soit fixée d'une façon générale dans un article de la Convention 
et délimitée ensuite sur place par une Commission mixte. Il propose un tracé régu- 
larisant, au détriment de Luang Prabang, toutes les contestations existantes. J'espère 
arriver à faire adopter une frontière plus équitable ; 

4** Chantaboun; au lieu de la rédaction approuvée par Votre Excellence, le Gou- 
vernement Siamois propose simplement celle-ci: « Le Traité et la Convention de i SqS 
« sont considérés conmie exécutés. » 

Defrance. 
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N^ 52. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Defrance, chargé des fonctions de Ministre Résident à Bangkok. 

Paris, le 20 février 1900. 

En me référant à votre télégramme du 3 1 janvier, je dois constater, une dernière 
fois, la situation créée par le Gouvernement siamois, en ne reconnaissant nos con- 
cessions par aucune concession correspondante, positive et franche. 

La négociation actuelle avait pour objet des accords destinés à préciser le Traité 
de 1893, que nous ne pouvions considérer comme exécuté, alors que toutes nos 
interprétations en étaient repoussées à Bangkok. 

Les résistances du Gouvernement siamois à cette entente nouvelle nous font déses- 
pérer d'obtenir cette large exécution qui eût, seide, justifié la sanction de Téva- 
cuation de Chantaboun que le Gouverneur générai de Tlndo-Chine, au cours de sa 
visite à Bangkok, avait acceptée contre la remise de la partie du Luang Prabang 
située sur la rive droite du Mékoûg. 

Afin de prévenir ime rupture , et pour l'avenir même de nos relations , il me parait 
que cette situation commande d'interrompre les pourparlers afin de laisser se pro- 
duire des conditions plus favorables d'entente. Il dépendra du Siam de les préparer 
en prenant, vis-à-vis de nous, dans l'intervalle , une attitude plus conforme aux néces- 
sités du bon voisinage. 

Delcassé. 



N^ 53. 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre Résident, à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 28 février 1900. 

J'ai vu hier le Ministre des Affaires étrangères. M'inspirant de votre télégramme 
du 20 de ce mois, je lui ai amicalement exposé que le Gouvernement siamois ne 
paraissant pas disposé actuellement à faire les concessions sur lesquelles nous comp- 
tions en retour de celles que nous nous étions déclarés prêts à faire, et l'entente 
moyennant laquelle nous aurions pu consentir à considérer le traité de 1 898 conune 
exécuté , paraissant en conséquence impossible à établir pour le moment , le Gouver- 
nement de la République pensait qu'il était préférable , afin d'éviter une rupture qui 
«erait fâcheuse , de suspendre les négociations jusqu'à ce que des circonstances plus 
favorables permissent de les reprendre. 

J'ai ajouté que le Gouvernement français comptait cjue le Gouvernement siamois 
s'arrangerait pour faire naître ces circonstances, et quil observerait en attendant une 
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^attitude amicale , de façon à éviter les froissements et les difl&cultés et à rendre cor- 
diaux les rapports de bon voisinage. 

Le Ministre des Affaires étrangères répondit qu'il regrettait que l'entente n'ait pas 
pu s'établir, qu'il était reconnaissant au Gouvernement de la République de la façon 
amicale dont il suspendait les négociations, que le Siam, comprenant bien !a néces- 
sité de vivre en bons termes avec nous qui étions ses voisins imoiédiats^ garderait 
une attitude conforme à celle que nous comptions lui voir observer, mais que , de son 
côté , le Gouvernement du Roi pensait ne pouvoir faire aucune autre concession et 
espérait que le Gouvernement de la RépiibKque trotrrerait plus tard quelque base 
nouvelle à proposer sur laquelle l'entente pouiraît enfin s'élablir* 

• 

Defrance. 



W 5 A. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Defrance, Chargé des fonctions de Mioistre Résident à Bangkok. 

Paris, le 2 mars 1900. 

Je vous remercie de votre télégramme du 28 février et vous autorise à quitter 
Bangkok. 

Notre chargé d'affaires s'appliquera à entretenir de bonnes relations avec le Gou- 
vernement siammois. Il évitera d'accroître dans la pratique les difficultés touchant 
les protections. 

Le Gouvernement siamois, de son côlé, pourra manifester les dispositions conci- 
liantes qu'il annonce par sa bonne volonté dans le règlement des affaires courantes et 
de frontière , peut-être aussi par des appels à des concours français sur le terrain in- 
dustriel, c'est par la réciprocité de procédés amicaux que l'on ménagera la possibilité 
d'arrangements ultérieurs. 

Delcassé. 



r 55. 

% 

M. Defrance, Chargé des fonctions de Ministre Résident, à Bangkok, 
à M. Delcassé^ Ministre des Affaiiies étrangères. 

Bangkok, le 6 mars igoo. 

Pour dore la série des correspondances que j'ai adressées au Départeoient au 
sujet des négociations avec le Gouvernement siamois, j'ai pensé qu'il serait intéres- 
sant de faire la comparaison entre les offres apparentes faites par les Siamois et dont 
le Gouverneur général avait pris acte , et les offres réelles du Grouvemement siamois^ 
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La aote dans l^pielle étadent résumées les bases d'arrangement soi-disant établies 
entre le Gouverneur générai et le Roi et qw a été commiuttquée au Gouvernement 
français par M. Doumer au moment de son départ de Bangkok^ avait trait au règle- 
ment des quatre principales questions en Htige : ProtectiodA, Zone de s 5 kilo- 
mètres, Luang4Vabang , Cbantaboun. 

La question de la protection devait être réglée au moyen de concessions mu* 
tuelles : nous abandonnions les principes que nous avions jusqu'alors maintenus et 
d'après lesquels nous adnoettions à la protection française les anciens habitants de la 
rive gauche du Mékong transportés au Siam contre leur volonté ainsi que leurs des- 
cendants , et les étrangers qui n'ayant pas de représentants au Siam demandaient 
notre protection. En outre, nous consentions à limiter pour l'avenir à deux généra- 
tions la durée de la protection pour tous nos ressortissants autres que les citoyens 
français. 

Par contre , le Gouvernement siamois devait reconnaître les listes de ressortissants 
actuellement existantes et dont nous ferions nous-mêmes la revision; à l'avenir nous 
devions pouvoir inscrire les individus nés sur nos territoires ainsi que les Chinois nés 
dans \me possession française ou y possédant un établissement. 

Contrairement à ces bases d'arrangement et d'après les contre-propositions sia- 
moises, les listes actuellement existantes ne devaient être reconnues qu'après avoir 
été revisées, non plus d'après les principes jusqu'alors suivis et abandonnés par nous 
pour l'avenir, mais d'après des règles nouvelles entraînant l'abandon des petits-fds 
des transportés : en outre, au lieu de s'engager à accepter nos listes lorsqu'elles au- 
rai^at été revisées par nous-mêmes , le Gouvernement siamois stipulait : 

1 ** Que les noms des étrangers inscrits ne seraient maintenus qu'après un accord 
préalable entre les deux Gouvernements; 

2** Que les inscriptions maintenues par nous et contre lesquelles le Gouvernement 
siamois aurait des objections à formuler feraient l'objet d'une enquête mixte. , 

De plus, donnant un eflet rétroactif à notre concession relative à la limitation à 
deux générations de la protection française, le Gouvernement siamois émettait la 
prétention que tout individu né au Siam et dont le père et le grand-père auraient 
déjà été inscrits à un titre quelconque fût dès maintenant considéré comme sujet 
siamois. 

Enfin le Gouvernement siamois ne nous reconnaissait plus le droit d'inscrire les 
chinois ayant un établissement dans l'une de nos possessions. 

Pour le règlement des difficultés relatives à la zone de a 5 kilomètres nous 
devions, d'après la note du Gouverneur générai, faire tous les sacrifices : abandon- 
nant notre interprétation du traité de 1893, nous admettions que les clauses de ce 
traité relatives à la zone de 2 5 kilomètres avaient un caractère pm:ement militaire et 
que l'administration siamoise pouvait en conséquence s'exercer dans cette zone 
comme dans le reste du Royaiune. 

Ces dispositions ont naturellement été maintenues dans le contre-projet siamois 
mais avec cette aggravation, logique d'ailleurs et nécessairement acceptée par nous, 
cpie notre nouvelle interprétation du traité de 1893 s'appliquait non pas seulement 
à la zone de 26 kilomètres, ainsi quil était stipulé dans la note du Gouverneur 

7- 
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général, mais à l'ensemble des territoires visés à Tarticle du traité de 1893, c'est- 
à-dire également aux provinces deBattambang et Siem-Reap. 

Afin de mettre im terme aux difl&cultés nombreuses suscitées par la prétention 
des Siamois de s'opposer à l'exercice de l'administration du Roi de Luang Prabang 
dans les provinces de son royaume situées sur la rive droite du Mékong, le Gouver- 
nement siamois, d'après la note du Gouverneur général, nous cédait pincement et 
simplement toute la partie du territoire de Luang Prabang situé sur la rive droite du 
grand fleuve. C'était, d'après le Gouvernement royal, une concession qui, par son 
importance extrême , devait nous décider à accepter tous les sacrifices qu'on voulait 
exiger de nous. 

D'après les contre-propositions siamoises, ce n'était plus le territoire de Luang 
Prabang rive droite qui nous était cédé, mais une portion seulement de ce territoire, 
amputé de tous les districts au sujet desquels existaient des contestations entre le 
Roi de Luang Prabang et ses voisins. 

Enfin, d'après la note du Gouverneur général y nous devions retirer de Chanta- 
boun la garnison française qui y est installée depuis 1 898 , c'est-à-dire nous dessaisir 
du gage que nous estimons avoir le droit de retenir jusqu'à complète exécution du 
traité de 1893. 

Nous avions en fait accepté ce sacrifice et consenti au retrait de cette garnison en 
offrant de considérer le traité de 1893 comme exécuté deux mois après la ratifica- 
tion de la convention et lorsque le territoire de Luang Prabang rive droite nous au- 
rait été remis. 

D'après les contre propositions siamoises, notre proposition n'était pas acceptée et 
nous devions nous engager à considérer le traité de 1893 comme exécuté, c'est-à- 
dire évacuer Cbantaboun le jour de la signature de la convention. 

En résumé tous les sacrifices que nous étions, d'après la note du Gouverneur 
général, invités à consentir, étaient maintenus et aggravés par le contre projet sia- 
mois : abandon de nos principes dans la question de la protection , fimitation à deux 
générations de la durée de la protection française, avec effet rétroactif donné à notre 
concession ; abandon de notre interprétation des clauses relatives non plus seulement 
à la zone de 2 5 kilomètres mais aux provinces de Battanbang et Siam Reap; évacua- 
tion de Cbantaboun. 

Par contre, aucun des avantages promis par le Gouvernement siamois et men- 
tionnés dans la note du Gouverneur général ne figurait intégralement dans le contre 
projet Siamois : la revision de nos listes était soumise à des règles nouvelles, cette 
revision ne devait plus en réalité être effectuée par nous-mêmes, les Cbinois possé- 
dant un établissement dans nos colonies ne pouvaient plus se faire inscrire et le 
territoire de Luang Prabang rive droite ne nous était plus cédé dans son intégralité. 

Defrance. 
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r 56. 

M. DE Panafieu, chargé d'afiTaires de France à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

ê 

Bangkok, le 8 septembre 1900. 

Au cours d'une audience que j'ai eue cette semaine du Ministre des Affaires 
étrangères, j'ai pu constater à coup sûr que les dispositions du Gouvernement 
siamois restaient immuables tant au sujet de la conclusion d'un arrangement destiné 
à inettre fin aux difficultés actuelles qu'au sujet particulier de la question des pro- 
tégés. 

Après avoir entretenu le Prince Devaw ongse , au début de l'audience , de plusieurs 
affaires administratives, je crus devoir lui rappeler les termes des lettres que je lui 
avais adressées la semaine précédente au sujet des protégés. Le Prince Devawongse 
ne m'ayant pas donné jusqu'alors l'occasion de parler du fond même de la question 
des protégés, je m'étais abstenu de l'aborder, me contentant de traiter les questions 
de fait. L'occasion se présentant cette fois, je crus que peut-être le Ministre des 
Affaires étrangères m'aurait fait quelques timides ouvertures , indiquant son désir de 
voir régler cette étemelle question , au moyen de quelques concessions de la part du 
Gouvernement Royal. 

Le Prince Devawongse écouta attentivement mes paroles, qui n'étaient que le 
résumé des lettres ci-dessus mentionnées et me répondit à peu près textuellement : 

• Le Siam est une petite puissance, mais sur la question des protégés il ne peut pas 
■ plus céder que s'il était grande puissance, et toutes les puissances, au courant de 
«la question, seraient d'accord sur ce point. Nous désirons vivement qu'un accord 
« intervienne entre nous. 

DE Panafieu. 



r 57. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok. 

Paris, le 2 5 juillet 1901. 

Monsieur, en vous désignant pour occuper le poste de Ministre de France au 
Siam , le Gouvernement de la République a entendu vous témoigner une confiance 
que vous saurez justifier, je n'en doute pas, en réussissant à améliorer nos rapports 
avec ce pays de manière à nous y assurer la part d'influence que nous devons y exer- 
cer nécessairement et légitimement. 

Les instructions que j'ai l'honneur de vous adresser ici tracent la voie ^i parait 
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devoir être la plus opportunément suivie à cet effet. Elles seront complétées et préci- 
sées sur certains points, le moment venu, grâce aux observations que vous inspirera 
la pratique de votre mission et qui rencontreront de ma part la plus bienveillante 
attention. 

La situation actuelle du Siam se résume en ceci cpie, mdgré ie traité de 1 898 et 
surtout depuis ce traité , les Sîaaiois nous ont teniis , autant qu'ils l'ont pu , à l'écart de 
leur vie politique, administrative et économique. Ayant forcément à compter avec 
des éléments européens, ilis se sont appliqués, dans la partie du Royaume qui n'est 
pas affectée par l'arrangement franco-anglais de 1896, c'est-à-dire dans le bassin. du 
Ménaxu, à introduire divers éléments étrangers, l'élément français excepté, toutes 
les fois qu'ils ont dû rechercher des concours extérieurs pour réaliser certains pro- 
grès ou des réformes qui s'imposaient à eux. Il en résidte que de nombreuses 
influences se font sentir pratiquement au Siam , sauf la nôtre , qui devrait être au 
premier rang et que les Siamois sont parvenus, en iait^ à éliminer. 

Il importe d'étudier les causes de cet état de choses , d'examiner s'il est possible de 
les faire disparaître , et , si nous devions rencontrer de ce côté des impossibilités ou 
des résistances, de rechercher quelle devrait être notre hgne de conduite. En tout 
état de cause, en effet, cette situation anormale ne saiurait se perpétuer. 

Une des causes du mal, c'est que, dans sa rédaction, le traité qui a clos les inci- 
dents âe 1893, manquait, il faut le reconnaître, de précisioil siu: un certain noml^^e 
de points. Sans doute, il eût appartenu aux Siamois, s'ils eussent été bien inspirés, 
de ne pas se prévaloir imprudemment de ces obscurités ou de ces lacimes, d'en reve- 
nir sincèrement à une attitude amicale , d'apphquer le Traité , non seulement dans sa 
lettre, mais aussi dans son .esprit, de remettre, après la crise, les rapports des deux 
pays dans un état favorable. Leur ressentiment survivant à l'accord de 1898, ils ont 
préféré s'appliquer à réduire les efïets du Traité et ne nous accorder que ce qu'ils 
ne pouvaient absolument pas nous refuser, soit en droit, soit en fait. 

Cette conduite ne pouvait pas ne pas influer sur la nôtre. En présence de ce paiti 
de ne pas tenir compte des arrangements intervenus, nous avons dû faire sentir notre 
mécontentement ; nous avons été amenés à chercher le moyen de tirer du Traité les 
interprétations les plus larges, de telle sorte que le malentendu entre les deux pays 
n'a fait que s'accroître. Ainsi s'est créée la situation actuelle pleine d'inconvénients et 
de dangers. 

Au moment où commencera votre mission, vous aurez à faire comprendre au 
Gouvernement Siamois qu'il dépend encore de lui qu'elle inaugure une ère nouvelle 
au profit commun. Vous vous efforcerez de lui faire saisir l'impossibilité pour les 
deux pays voisins d'être indifférents l'un à fautre r ou bien ils seront amis et les 
incidents quotidiens qui naissent de leur contact se régleront sans effort grâce à 
cette amitié, ou bien leurs relations, déjà peu cordiales, se tendant de plus en plus 
du fait de ces incidents traités dans im esprit peu amical, on risquera nécessaire- 
ment qu'un différend quelconque n'amène enfin entre eux un conflit inégal, et ne 
conduise à des éventualités graves. ' 

La principale source des difficultés qui se produisent constamment entre notre 
Légation et l'Administration Siamoise se trouve , vous le savez , dans la pratique des 
Protections. 
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Les Siamois se sont refnsé à reconnaître les titTes de nos ressoitissuits. £n fak, 
ia protection n'a eidsté cpxe but le papier ^his un irap g^and «loinlH^ de «cas. 
Saos dkmte une casse permaneiile -d'embarras a élé créée au Sôam^ mais c^ a éié 
sans bénéfice bien appréciable pour nous. Il n en retile pas nidina que les alibéinuK 
tiens que ncms Tiendrions à apporter à moitre système anraienit pour le ûouveme- 
^ ment Siamois ime importance considérable. Le jour où nous nous préterioiis à *6ei 
concessions sur ce points inous seriofns donc fondés k en rédacEieria con1ce*^)aiTtie, 
et principalement à demander qu'en échange de ce moyen d%ifluence îi nous en soit 
atccordé d'autres qui, totst en étant plus effîdaces, seraôent sans nacoirréDients pour le 
Siam 0t même faTorables à son déWoppemeot. 

Quant à ce que nous pouvons abandonner de nos prétentions, en matière de pro* 
tection , vous n'aurez , pour vous en rendre compte , qu'à vous reporter aux négociations 
qui ont été suivies successivement à Paris et à fiangkok. 

fi vous appartiendra de voir, selon ia naarche des négociations et suivant ce qu'il 
vous paraîtra possible d'obtenir en écbange, jusqu'où il conviendra d'aUer. Les seules 
limites formelles que nous devions tracer à l'heure actuelle, résultent, d'une part, 
du texte strict du traité de 1&9 3 que nous ne pouvons laisser mettre en question, et, 
d'autre part, de cette considération que nous ne saurionsadmettre en aucun cas d'èlre 
fluoins bien traités, en matière de protection, que le Gouvernement britannique, 
tant en ce qui toucbe le droit pour notre Légation d'inscrire des protégés qu'en ce 
qui touche la juridiction à laquée ces protégés seront soumis dans le Koyaume. 

Si je ne crois pas ^portun de fixer autrement ici la limite des concessions que 
vous seriez libre de consenttir dans Is question des protections, c'est, en grande par- 
tie, parce qu'en échange du bon voidoir général sur lequel nous voudrions pouvoir 
compter désormais de la part du Siam, nous n'avons guère à lui o&ir, quant à pré- 
sent, que ce qui poiura lui èlre accordé sur ce terrain. 

Il ne nous est pas loisible, en effet, comme on le voudrait à Bangkok, d'envisager 
l'évacuation de Chantaboun comme devant inaugurer une ère amicale; elle reste à 
nos yeux, comme il est dans l'écrit du traité, la consécration d'une politique de 
rapprochement ibien établie. Une pratique loyale de cette politique nouvdle durant 
une période assez longue serait donc de toute iaçon la condition préalable de l'aban- 
don du gage qu'a immobilisé la prudence des négociateurs de 1 Ô93. 

Puisqu'il s'agirait d'obtenir le rétablissement des bons rapports entre les deux pays, 
il convient de marquer comment nous entendons qu'ils piûssenrt être assurés. 

Comme vous l'avez indicpié vous même, il faut pour qu'ils existent, que la stricte 
observation de la clause de l'article 3, relative à la zone de 2b kilomètres, nous 
affirme que le Mékong sera considéré conune un fleuve exclusivement français ; et il 
faut en outre (ju'une juste part soit donnée à la France relativement aux autres Puis- 
sances dans les Conseils comme dans les diverses entreprises et dans les administra- 
tions du Siam. 

Le Gouverneur général de l'Indo-Chine , lors de son voyage à Bangkok en 1899, 
avait cru obtenir des promesses dans ce sens; elles se sont aussitôt montrées vaines, 
soit qu'il y ait eu malentendu dès l'origine , soit que les Siamois aient profité de la 
première occasion pour se dérober à leurs engagements. Réelles ou non , ces pro- 
messes vous fourniront une indication utile quant à im programme sur lequel il est 
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démontré que les Siamois ne se refusent pas à des pourparlers. Sans d'ailleurs que 
rémunération en soit limitative, vous am*ez donc à utiliser ces données, tout en 
recherchant, suivant les circonstances, quelles autres concessions vous pourriez 
demander avec chance de les obtenir. 

C'est ainsi que vous avez parlé vous-même de l'installation temporaire à Battam-* 
bang, pendant la période favorable aux transactions , d'un bureau de la Banque de 
l'Indo-Chine, faisant aux indigènes des prêts sur les récoltes. L'entreprise paraîtrait 
utile aux deux parties. Pour la réahser, vous auriez à négocier avec les Siamois en vue 
d'obtenir que ce bureau puisse fonctionner librement, dsyis les mêmes conditions 
que la succursale de la Banque établie à Bangkok, et qu'aucune entrave ne soil appor- 
tée à ses opérations. Cette suggestion nous donnera peut-être un premier moyen de 
nous assurer des dispositions générales des Siamois. 

La présence à Battambang d'un Agent français aurait le double avantage de nous 
permettre de protéger à ses débuts les opérations de la Banque , et de nous fournir 
des renseignements sur cette partie du Royaume, si intéressante à notre point de 
vue. 

Dans ce but, je verrais un avantage sérieux à investir cet Agent du titre de Vice- 
Consul,, comme l'article 8 du traité de 1 898 nous en donne le droit. 

En ce qui concerne le Luang-Prabang , nous ne saurions abandonner les justes pré- 
tentions de ce pays sur la rive droite du Mékong en sanctionnant les empiétements 
successifs du Siam. Vous aurez soin de maintenir les revendications que nous avons 
formulées depuis 1898, tout en laissant entendre aux Siamois que nous sommes prêts 
à rentrer en pourparlers avec eux pour délimiter équitablement les territoires con- 
testés. Quand vous m'aurez fait connaître comment ces négociations pourront être 
reprises et conduites, j'examinerai de nouveau la question avec vous. Nous ne saurons 
d'ailleurs que plus tard dans quelles limites le bon vouloir que nous constaterions 
sm* d'autres points de la part du Gouvernement siamois, justifierait, de la nôtre, à 
propos de cette contestation, quelque atténuation à la rigueur de nos revendications. 

Poiu* le cas où, s'obstinant dans ses défiances actuelles, le Gouvernement siamois 
ne se prêterait pas à modifier son altitude, il faut rechercher au moven de quelles 
sanctions nous réussirions à lui en faire sentir la nécessité. Je retiens volontiers à ce 
sujet vos propres suggestions, m'en remettant à vous de réaliser successivement les 
mesiu'es proposées, au moment opportun, en en ménageant la gradation de 
manière à leur faire produire leur maximum d'effet. C'est ainsi que nous pourrions 
d'abord marquer notre mécontentement, en exécutant à Chantaboun des travaux 
d'aménagement et de réparation des bâtiments dans lesquels sont logées nos troupes 
d'occupation. Ces dispositions, qui feraient présumer une prolongation de notre sé- 
jour à Chantaboun, inquiéteraient sans doute le Gouvernement royal, sans prêter à 
des réclamations; et s'il témoignait de ses préoccupations, il serait aisé de lui faire 
comprendre que son attitude même nous oblige à constater que le moment de l'éva- 
cuation ne semble pas se rapprocher et que nous devons en conséquence améliorer 
matériellement une installation dont le terme se laisse de moins en moins prévoir. 
Dès à présent, le Gouvernement siamois doit sentir que le fait même de la prolon- 
gation de notre occupation tend, par la force des choses, à en modifier peu à peu 
le caractère. Par cela seul que le pavillon français aiura flotté plus longtemj)s sur ce 
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point, il deviendra plus malaisé de l'en retirer. Des habitudes seront prises, des 
intérêts se seront créés qui opposeront des difficultés croissantes à notre départ, il y 
aura là des résistances dont le Gouvernement de la République devra tenir compte. 
Le Gouvernement siamois, s'il est sage, en tirera des conséquences quau besoin vous 
Taiderez à apercevoir. 
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M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Baogkok , lé 19 septembre 1 90 1 . 

Réception courtoise , mais situation plus mauvaise encore que nous supposions. 
J'espère que l'application ferme du programme du Gouvernement produira de bons 
résultats. 

KXOBUKOWSU. 



N^ 59. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok. 

Paris, ie a6 septembre 1901. 

J'ai dit au Ministre de Siam que le moment était venu pour son Gouvernement de 
prendre parti et d'être ami ou traité en adversaire , que vous aviez mission d'éclaircir 
ce point et que je prendrais mes résolutions en conséquence. 

Delgassé. 
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M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok, 
à M. Delgassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le ti6 septembre 1901. 

J'ai vu le prince Devawongse le 24 de ce mois et dans notre long entretien je lui 
ai fait xm exposé aussi complet que possible de la situation , paraphrasant les instruc- 
tions du Département. 

DocuMKim DIPLOMATIQUES. — Siam. 8 
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Sans entrer dans une discussion de détail , j'ai abordé i'examen des questions qui 
nous divisent et je lui ai montré combien il serait facile d'arriver, avec \m peu de 
bonne volonté, à une entente vraiment cordiale. 

Je ne lui ai pas dissimulé , m autorisant de nos relations déjà anciennes et des senti* 
ments que le Roi avait bien voulu m'exprimer lors de la remise de mes lettres de 
créance , qu'il dépendait de son Gouvernement de déterminer dans sa olitique une 
orientation nouvelle féconde en excellents résultats. 

Je lui ai fait remarquer combien était étrange et vexatoire l'exclusion dont les Fran- 
çais étaient l'objet au Siam, et sommairement, me gardant de donner à mon énumé- 
ration un caractère limitatif, j'ai indiqué les mesures qui pouvaient être prises par le 
Gouvernement siamois en vue de nous donner dans le Royaume une part honorable 
d'influence légitime. 

J'ai insisté sur la modération de nos demandes qui, toutes, tendaient à servir non 
pas une politique de conquête et d'absorption brutale , mais une politique d'action 
commerciale , industrielle et scientifique destinée à établir entre nos deux pays , sm* 
des bases solides, des rapports de bon voisinage. 

En terminant je l'ai prié de bien réfléchir sur ce qui venait d'être dit et'de rapporter 
au Roi que nous considérions l'instant comme décisif. 

Le prince Devawongse m'a écouté pendant plus d'une heure sans m'interrompre 
et avec la plus grande attention. U a ensuite protesté en termes très généraux de la 
sincérité du désir de son Gouvernement de lier avec la France un commerce 
d'amitié durable. 

Klobukowski. 
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M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok, 

à M. Delcassé , Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 2g septembre igoi. 

Les 24 et 28 j'ai eu deux longs entretiens avec le prince Devawongse à qui j'ai 
proposé une entente sur les bases convenues. La question des protégés pourrait être 
réglée suivant les principes de la convention anglo-siamoise du 2 9 novembre 1899. 

Klobukowski. 
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N' 62. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Klobukowski, Ministre de France àBangkoL 

Paris, le 8 octobre 1901. 

Je réponds à votre télégramme du 39 septembre. Si nous adoptions les principes 
de la Convention anglo-siamoise, cette concession sérieuse ne pourrait être justifiée 
que par des concessions siamoises équivalentes sur d'autres points. En principe vous 
n'avez pas à refuser, la conversation sur ce terrain. J'apprécierai la solution d'après 
l'ensemble des négociations. 

Delcassé. 
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I 
M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok. 

Paris, le 7 novembre 1901. 

J'ai déclaré hier au Ministre de Siam que si les dispositions du Gouvernement 
siamois sont aussi conciliantes qu'il l'affirme \ l'entente ne peut que s'établir très vite 
étant donné l'esprit de vos instructions. J'ai ajouté que comme preuve de ses senti- 
ments amicaux le Gouvernement siamois devrait renoncer tout de suite à l'exclusion 
systématique des Français de tous les grands services publics. Le Ministre proteste 
que tel est le désir de son Gouvernement , mais que bien des gens à Bangkok nous 
considèrent comme des ennemis du Siam, attendant la première occasion favorable 
pour l'attaquer. 

Delcassé. 



M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok, 
à M. Delcassé^ Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le la novembre igoi. 

H est question de donner à des étrangers trois postes nouveaux et importants, 
dont i'im dans les chemins de fer» un aux Travaux publics et un à l'Intérieur, en 
même temps que la construction de la nouvelle ligne sur Xieng-Mai , d'une longueur 
de 570 kilomètres. 

s. 
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D'autres étrangers obtiendraient également deux postes d'ingénieur. 

On assure , et ce propos a été tenu par TAide de camp de l'Amiral de Richelieu , 
que la succession de celui-ci sera confiée à un jeune prince auquel serait adjoint un 
officier appartenant à une grande puissance. 

Je ne serais pas surpris qu'un jom: prochain nous rencontrions dans la zone d'in- 
fluence de l'Indo-Chine des concurrences redoutables. 

Le Gouvernement siamois, malheureusement, semble persister dans son aveugle- 
ment et obéir aux suggestions intéressées de nos concurrents qui exploitent la crainte 
obsédante de notre intervention et le Gouvernement siamois est convaincu , en dépit 
des assurances que nous lui prodiguons, qu'il est menacé par nous. 

Après cet exposé, je suis dans l'obligation de vous faire remarquer que l'attitude 
amicale et très conciliante que j'ai prise et conservée à Bangkok vis-à-vis de tous ceux 
qui, à un titre quelconque, détiennent une part d'autorité dans le Gouvernement 
siamois, loin de disposer celui-ci à l'entente que nous cherchons à établir, parait au 
contraire l'encourager à suivre la voie dans laquelle l'ont engagé et le poussent ses 



conseillers étrangers. 



Klobukowski. 
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M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

Bangkok, le 22 novembre igoi. 

Au cours du voyage que j'ai fait récemment à Battambang, j'ai constaté que tout 
le commerce extérieur des provinces orientales du Siam, Sisophone, Battambang et 
Angkor était entre nos mains; la presque totalité du riz produit par ces territoires 
fertiles et du poisson tiré des lacs de Tonle Sap descend sur Pnom-Penh , dont le 
développement rapide m'a vivement frappé. Cette \ille que je n'avais pas vue depuis 
i885 est absolument transformée; ce n'était à ce moment qu'une agglomération de. 
paillottes misérables, elle est actuellement en passe de devenir la Grande Cité du 
bassin du Mékong dont les Doudard de Lagrée et les Francis Garnier avaient pres- 
senti le brillant avenir. 

On peut évaluer à dix millions de francs environ la valeur des exportations des 
provinces orientales du Siam sur le Cambodge et la Cochinchine; la Compagnie des 
messageries fluviales a un tiers du trafic total; ce sont les Chinois résidant dans nos 
possessions qui ont les deux autres tiers. C'est à peine si i/5o de l'exportation totale 
de ces provinces parvient à Bangkok et à Chantaboun. 

Le3 constatations qui précèdent suffisent à justifier l'installation d'un vice-considat 
à Battambang et à Siem Réap ; il n'est pas possible en effet que le Gouvernement de 
la République ne soit pas représenté dans ces provinces où nous avons des intérêts 
aussi considérables; et on ne comprend pas vraiment que le Gouvernement siamois 
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se soit abstenu jusqu'à ce jour de répondre' au désir que vous m'avez chargé d'ex- 
primer et qui constitue cependant la meifleure garantie de nos intentions pacifiques. 
Quel besoin, en effet, avons-nous de posséder effectivement, par la voie d'une 
annexion assurément très facile, un pays où notre prédominance économique est 
aussi solidement établie ? 

Klobukowski. ' 
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M. Klobdkowski , Ministre de France à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok-, le 23 novembre igo2. 

Le Grouvernement siamois me notifie, en termes amicaux, son acceptation d'un 
vice-consulat à Battambang. 

Klobukowski. 
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M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 3o novembre igoi. 

Je viens d'avoir avec le Roi un long entretien. Sur la demande de Sa Majesté, 
nous avons repris l'examen des diverses questions pendantes. 

En ce qui touche Luang-Prabang il lui paraît en principe logique de prendre la 
ligne de partage des eaux comme démarcation entre les deux territoires, « mais, dit-il, 
« je ne vois pas bien où cela nous conduirait ». 

J'ai promis de lui faire tenir l'esquisse de la frontière dont la Direction politicjue 
m'a délivré une copie. 

Le Roi m'a parlé ensuite de la zone de 2 5 kilomètres. — « Puisque vous rendez 
t mon Gouvernement responsable de tous les incidents de frontière, il serait juste 
« de n'entendre la servitude à laquelle est soumise cette zone que dans un sens 
« purement militaire et de me laisser exercer sur elle le contrôle administratif. » 

Le raisonnement me paraît juste. Si d'ailleurs le Royaume de Luang-Prabang est 
délimité selon nos \ues et surtout s'il y a arrangement amical entre le Siam et nous, 
je ne vois pas vraiment l'intérêt que présenterait le maintien d'une servitude qui 
nuirait plutôt aux rapports de bon voisinage. 

Sur la cjuestion des protégés, le Roi me demanda de lui dire en quoi nos intentioiL*^ 
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différaient de rarrangement ang^o-siambis. Je lui répondis que je ne manquerais pas 
de les faire connaître sous réserve , bien entendu , de votre approbation. . 

A sa question : « Dans quels services désirez-vous que vos compatriotes soient 
« engagés par mon Administration P » Je répondis : t Mon Gouvernement ne prétend 
t à aucun monopole , à aucun avantage exdusif ; ce qu'il désiré , c est sûpiplement 1^ 
t porte ouverte sur tous les grands services du Royaume dans la mesure déterminée , 
t cela va sans dire , par le Gouvernement siamois lui-même , et plus particulièrement 
« sur les Travaux publics. » 

t n lui plairait aussi que le Gouvernement royal acceptât la collaboration de nos 
t savants pour la création d un institut Pasteur, d'une école vétérinaire , d'un ensei^ 
cgnement agricole, d'un collège des études orientales, d'un service de conservation 
« des monuments historiques , etc. , etc. » 

Le Roi me répondit que nos désirs lui semblaient des plus raisonnables, qu'il allait 
réfléchir à tout cela et qu'il me ferait tenir ses réponses. 

Klobukowski. 



W 68. 

M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Klobukowski , Ministre de France à Qangkok. 



Paris, le 10 décembre igoi.. 



Je constate avec satisfaction les dispositions du Roi et j'espère qu'exécutant pa- 
tiemment vos instructions vous réussirez à rétablir progressivement notre situation. 

Quant à l'occupation de Chantaboun, les Siamois ne peuvent méconijaître que sa 
prolongation, qu'ils ont faite inévitable, en a peu à peu modifié le caractère au point 
de rendre indispensable une compensation à l'évacuation. 



Delcassé. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok. 

Paris, le 24 janvier 1902. 

Dans votre raj^rt du 1 21 novembre dernier, vous avez exprimé la crainte que le 
Siam ne profitât de notre patience pour favoriser, dans notre aone d'influence , l'éta- 
blissement d'influences étrangères et rivales. 
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Je sais que vous ne laissez subsister au<%ui doute dans Tesprit de la €our de 
Bangkok sur Timpression que nous ressentinous, si une pareille éventualité se réali- 
sait. 

Nous n accepterions pas, en effet, que le Gou?emement siamois, au moyen de 
concessions, ou autrement, facilitât à des étrangers l'introduction, dans le ba^n du 
Mékong, de ces entreprises qui, comme les chemins de fer, travaux publics, etc., 
ont par leur importance un caractère politique constituant des moyens d'influence. 

Vous pourrez , à l'occasion , assurer de nouveau le Prince Devawongse de la fer- 
meté de nos intentions à cet égard. 

Mais, ainsi que vous le remarquez vous-même, nos rivaux exploitent à Bangkok 
« la crainte obsédante de notre intervention » et obtiennent d'importantes concessions 
à la faveur des appréhensions qu'ils s'appliquent à développer. Ces appréhensions, 
nous risquerions de les développer nous-mêmes en interprétant le traité de iSgS, 
ainsi que nous le pourrions si, comme on l'a trop souvent dit à Bangkok, nous étions 
animés d'un esprit hostile au Siaip. Nos efforb doivent tendre, au contraire, à l'heure 
actuelle à persuader une fois pour toutes à la Cour siamoise qu*une intervention 
n'est ni dans nos désirs, ni dans nos intentions, mais qu'elle se produirait inévita- 
blement, un jour, par la force des choses et contrairement même à lios vœux, si les 
éléments étrangers, toujours en progrès, menaçaient d'exclure les éléments français, 
ou si l'on continuait à nous refuser toute la part d'influence qui revient légitimement 
à une grande Puissance limitrophe. C'est d'après ces considérations que vous vous 
guiderez pour chercher à régler les différents incidents que vous aurez à signaler au 
Ministre des Affaires étrangères. 

Delcasse. 



\ 
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M. D£LCA$S£, Ministre des Affaires étrangères » 

à M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok. 

Paris, le k avril 1902. 

Le Gouvernement siamois vient de nous demander le concours d*un ingénieur fran- 
çais en vue de remplir les fonctions de conseiller technique auprès des ministères 
de l'Agriculture et des Travaux publics. 

Les pourparlers engagés à ce sujet entre l'intéressé et la Légation de Siam n^ont 
pas encore abouti ; mais j'ai lieu de croire que le Miya Suriya , qui attend de Bangkok 
des instructions complémentaires , tient à mener à bien cette négociation et s'effor- 
cera de donner satisfaction, aussi largement que possible-, aux désirs qu'exprime 
notre compatriote. 

Ces dispositions favorables seront mises à profit pour préparer Je contrat d'enga- 
gement, tant en ce qui concerne la garantie des avantages matériels promis au con- 
seiller technique des ministères susmentionnés que l'étendue des fonctions dont il 
sera investi et sa situation hiérarchique. 
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Il dépendra ensuite du mérite professionnel et du tact de notre compatriote de 
faire apprécier la valeiu* de son concours et d'imposer peu à peu plus largement sa 
collaboration et son contrôle. J'ajoute qu'il n'y pom*ra pleinement réussir qu'ayec 
votre appui et l'aide de vos conseils ; je sais que ce concours lui sera acquis sans 
réserve et j'ai pleine confiance dans son efficacité. 

Delcassé. 



N° 71. 

M. Klobdkowski, Ministre de France à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 7 avril 1902. 

Un repos de trois ou quatre mois sous un climat plus favorable me serait néces- 
saire. Je suis donc dans l'obligation de vous demander de bien vouloir m'accorder 
un congé de trois mois. 

Klobdkowski. 
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M.Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Kloburowski, Ministre de France à Bangkok. 

Paris, le 12 avril 1902. 

J'ai pris connaissance avec intérêt de vos observations sur la situation économique 
de la province de Battambang. 

Mon attention a été particulièrement retenue par vos considérations sur les inté- 
rêts qui lient cette province au Cambodge. 

Vous pouvez apprécier mieux que qui que ce soit les avantages de cet état de 
choses pour notre politique ; je n'ai donc pas besoin de vous recommander de ne 
négliger aucim des moyens dont vous disposez poiur accroître dans cette régioa 
l'influence que nous donne l'activité de notre commerce. C'est en vue de ce résultat 
que je verrais volontiers maintenir une canonnière dans les Lacs pendant la saison 
des hautes eaux, et lui faire au besoin remonter leurs affluents, dans la mesure où 
nous y autorisent l'article 6 du traité de 1867 et l'article 2 de celui du 3 octobre 
1898. Je m'en remets à vous pour faire valoir ces considérations auprès du com- 
mandant de notre force navale en Indo-Chine. 

Il serait incontestablement désirable , d'autre part, que la rivière de Battambang 
fiit rendue plus accessible à notre commerce fluvial par des améliorations dans 
l'aménagement du chensd. Mais nous sommes tenus d'envisager la difficulté qu'il y 



— 65 — 

aurait à entreprendre des travaux de cette nature , en territoire siamois , sans un 
accord préalable avec la Cour de Bangkok, 

Je ne puis que vous laisser le soin de faire de cette question le sujet d'une de vos 
conversations avec le prince Devawongse, si vous estimez qu une occasion favorable 
s'en offre à vous. 



Delgassé. 



/ 
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M. Kloburowski, Ministre de France à Bangkok, 
à M. Delcassé, Ministre des AflFaires étrangères. 

Bangkok, le 16 mai 1902. 

J'ai cru devoir adresser, par écrit, au prince Devawongse, la déclaration concer- 
nant le bassin du Mékong, qîie j'avais déjà formulée à sa dernière réception. 
J'ai l'honneur de vous la communiquer ci-jointe en copie. 

Kloburowski. 



ANNEXE. 



M. Klobukowski, Ministre de France au Siam, 

à S. A. R. le Prince Devawongse, Ministre des Affaires étrangères du 
Siam. 

Bangkok, le i5 mai 1902. 

Je suis informé que le Gouvernement siamois serait disposé à comprendre la 
la vallée du Mékong dans le champ d'action qu'il consentirait à ouvrir aux entreprises 
internationales , et que déjà des résoiutions auraient été prises dans ce sens. 

Afin de prévenir tout malentendu entre nos deux Gouvernements et afin qu'il n'y 
ait place ni dans le présent ni dans l'avenir pour aucune équivoque, je crois devoir, 
M. le Ministre, reproduire ici la déclaration que j'ai eu l'honneur de vous faire à 
diverses reprises notamment au cours de notre entretien du 28 septembre 1901 et à 
votre réception hebdomadaire du 29 mars dernier. ' 

Je vous ai dit entre autres choses, en vous rappelant les termes de la Convention 
An^o-française du i5 janvier 1896, que nous n'avons jamais songé à faire état do 
cette Convention pour contester, en quoi que ce soit, au Siam les prérogatives que 
lui confère une souveraineté reconnue parles traités; mais, ai-je ajouté, il me semble 
opportun de rappeler que le Gouvernement de la République, bien que très res- 
pectueux des droits du Siam, est soucieux égalerment de ne rien abandonner de ses 
prétentions légitimes et nécessaires; il considérerait comme un acte anti-amical, le 

Documents diplomatiques. — Siam. 9 



— 66 — 

fait, par le Gouvernement siamois ^ de faciliter à des Etrangers Tintroduction » dans 
le bassin du Mékong, d'entreprises d'utilité publique qui cmt, par leur importance, 
un caractère politique et constituent des moyens d'influence^ 

Telle est, M. le Ministre^ la dédaration que j'ai été autorisé à vous faire, que je 
vous ai faite et que j'ai l'honnem* de vous renouveler aujom*d'hui, 

Klobukowsky. 



N° 74. 

M. Klobukowsky, Ministre de France à Bangkok, 

à M. Delcassé, Minisire des AfiPaires étrangères. 

Bangkok, le 28 mai 1902. 

Par ma lettre du 1 6 mai dernier j'ai eu Fhonneur de vous transmettre la copie de 
la déclaration que , conformément à vos instructions j'ai cru devoir adresser au Prince 
Devawongse le 1 5 de ce mois. 

Vous trouverez sous ce pli la réponse que vient, au nom de son Gouvernement, 
de me faire tenir M. le Ministre des Afiaires étrangères du Siam. 

Klobukowski. 



ANNEXE. 



MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES. 



S. A. R. le Prince Devawongse, Minisire des Affaires étrangères, 
à M. Klobukowski, Ministre de France au Siam. 

Bangkok, le 2& mai 1902. 

J'ai l'honneur de vous accuser réception de votre note du 1 5 courant dans laquelle 
vous étiez autorisé par votre Gouvernement à me répéter votre déclaration savoir : 
que, si d'une part le Gouvernement de la République française n'avait jamais songé à 
s'appuyer sur les termes de l'arrangement franco-anglais du i5 janvier 1896 pour 
contester en quoi que ce soit les prérogatives de la souveraineté siamoise reconnue 
par les traités, il était, quoique très respectueux des droits 'du Siam, soucieux de 
n'abandonner aucune de ses prétentions légitimes et nécessaires et qu'il verrait avec 
défaveur une concurrence étrangère et rivale s'établir dans sa zone d'influence, et 
qu'il considérerait comme un acte inamical le fait par le Gouvernement siamois de 
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faciliter, en faveurs d'étrangers, Tintroduction dans la vallée du Mékong d'une entre- 
prise d'utilité publique qui , par son importance , a un caractère politique et constitue 
un moyen d'influence. 

En réponse j'ai l'honneur de vous faire connaître, que si, d'une part, le Gouver- 
nement de Sa Majesté est reconnaissant de l'assurance gracieuse donnée par le Gou- 
vernement français de respecter les droits du Siam, il regrette de constater qu'il y 
ait dans l'esprit du Gouvernement français une opposition quelconque contre l'intro- 
duction d'entreprises étrangères d'utilité publique; et comme le Gouvernement de 
Sa Majesté est également tenu par les traités existants — aossi bien avec la France 
qu'avec toutes les autres nations étrangères — d'observer strictement et de remplir 
tous ses engagements, le Gouvernement de Sa Majesté espère, en conséquence, que 
le Gouvernement français ne considérerait pas comme un acte inamical le fait, s'il y 
était forcé , de ne pas rompre les engagements pîs par traité avec une quelconque des 
Puissances étrangères. 

Devawongse. 
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M. Klobukowski, Ministre de France à Bangkok, 

à M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

Bangkok, le 6 juin 1903. 

n me parait opportun de condenser en quelques lignes, naes observations sur une 
situation politique qui s'aggrave et ne sam:ait se dénouer dans un sens favorable à 
nos intérêts que par une action prompte et énergique. 

Un instant cependant, j'ai cru que le Roi, se rendant un courte exact du danger, 
viendrait à composition et renoncerait, une fois pour toutes, à la poiitique d'ater- 
moiements et de tergiversations contre iaquelle nos demandes les plus raisonnables 
et les plus modérées se sont, depuis 1898, constanwnent heurtées. 

J'ai la conviction qu'un accord à ce moment se serait produit si les insinuations 
de nos concurrents n'avaient pris le dessus. 

Si nous continuons à garder l'expectative , nous assisterons à la main-mise sur le 
Siam par nos rivaux qui , s'étabiissant dans le bassin du Mékong formeront bientôt 
une barrière entre nos voisins et nous. Nous n'aurons pas alors assez de toutes nos 
forces pour préserver l'existence même de notre Indo-Chine, dont il serait facile 
actuellement de protéger la partie vulnérable par l'occupation de points stratégiques 
dansJe bassin du Mékong. 

KijOBUKOWSKI. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Klobukowskï, Ministre de France à Bangkok. 



/ . 



Paris, le 19 juin 1902. 

Le PKya Suriya me fait savoir que pour répondre à l'exposé de nos griefs. et à 
notre interprétation des traités, le Gouvernement siamois envoie à Paris le.Sou^ 
Secrétaire d'Etat de l'Intérieur pour présenter les explications et propositions c<Mitra- 
dictoires réclamées depuis trop longtemps par nous. Dans ces conditions je vou6 
accorde le congé que vous m'avez demandé. 

Delcassé. 



<i i i 
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M. Delcassé, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M, DuTASTA, Chargé d^affaires de France à Bangkok. 

Paris, le 16 juillet 1902. 

La réponse du Prince Devawongse, relative au Bassin du Mékong, que je viens de 
recevoir, se réfère à des. engagements du Gouvernement siamois vis-à-vis des Puis- 
sances étrangères. 

Le Gouvernement de la République en ignore l'existence et la portée. Veuille» 
demander des précisions suï* ce point. 

L'ouverture prochaine de négociations ù Paris permet de nous borner à confirmer 

la déclaration de M. KJobukowski en faisant toutes réserves sur celle du Prince Deva- 
wongse. 

Délcassé. 



u > 
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M. Délcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DuTASTA, Chargé d'Affaires de France à Bangkok. 

Paris, le 18 juillet 1902. 

Par ses lettres des 16 et 28 mai dernier, M. Kiobukowski m'a transmis, avec le 
texte de la déclaration concernant le bassin du Mékong qu'il avait adressée au Prince 
Devawongse, la réponse du Minisire des Affaires étrangères à cette conununication. 

Mon télégramme du 1 6 de ce mois vous a indiqué sommairement la réplique que 
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vous deviez faire au Gouvernement siamois; je crois devoir aujourd'hui développer 
les directions que je vous ai ainsi données, et préciser le point de vue auquel je me 
suis placé pour vous les adresser. 

Dans sa réponse à M. Rlobukowski; le Prince Devawongse s'est référé à t des 
« engagements pris par traité » vis-à-vis des Puissances étrangères et qu'il ne saurait 
rompre. Ces engagements, nous les ignorons, et vous avez été chargé de demander 
au Ministre des Affaires étrangères quel pouvait eu être le caractère. 

S'il s'agissait d'accords spéciaux concédant à notre insu des avantages p&rticuliers 
à des étrangers dans le basî^in du Mékong, nous nous trouverions en face d'une 
situation nouvelle que nous aurions à examiner en ce qui touche notamment les 
conséquences qu'elle comporterait de notre part. Mais il parait plus probable, jusqu'à 
plus ample informé, que le Prince Devawongse aura simplement voulu viser les 
traités liant le Siam à certaines puissances et qui contiennent la clause de la nation 
la plus favorisée; cette clause interdirait au Siam, selon sou interprétation, de nous 
promettre dans le bassin du Mékong certains avantages à l'exclusion de ces mêmes 
puissances. 

Il serait prémaluré, avant d'avoir recueilli sur ce poinl les explications du Gou- 
vernement siamois, de discuter l'interprétation de la clause précitée. Je me borniîrai 
à faire observer, quant à présent, qu'elle ne peut en aucune façon obliger le Gou\ (or- 
nement siamois à donner à n'importe qui dans le bassin du Mékong les concessions 
que nous désirons prévenir. 

Nous reconnaissons la souveraineté du Siam sur le bassin du Mékong sous la ré- 
serve des servitudes qui grèvent la zone des 2 5 kilomètres, mais nous considérons 
qu'entre deux états limitrophes conune la France et le Siam, il existe, en dehors des 
obligations strictement conventionnelles, des nécessités politiques qui s*imposent 
d'elles-mêmes, par la force des choses. Il serait périlleux de les méconnaître, et les 
avertissements préventifs n'auront pas manqué au Gouvernement royal. 

En raison de l'ouverture prochaine de négociations à Paris, je vous ai prescrit de 
vous borner à faire toutes réserves siur la déclaration du Prince Devawongse, et à 
confirmer simplement celle de M. Klobukowski. Toutefois, si le Ministre des Affaires 
étrangères revenait dans ses entretiens avec vous sur cette question des concessions 
dans le bassin du Mékong, vous auriez à vous inspirer des considérations qui pré- 
cèdent; vous sauriez distinguer, d'ailleurs^ entre les diverses entreprises étrangères, 
celles contre lesquelles nous devrions nous opposer en raison de leur importance et 
des moyens d'influence qu'elles pourraient constituer et celles qui ne constitueraient 
que de simples exploitations agricoles ou industrielles que nous ne prétendons pas 
entraver. 

Delcassé. 
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M, Delcassé, Ministre des Affaires étrangères. 

à M. DuTA-sTA, Chargé d'Affaires de France à Bangkok. 

I 

, Paris, le 9 octobre 1902. 

J*ai rhonneur de vous adresser, ci-joint, un exemplaire de la Convention que f ai 
signée le 7 avec le Ministre de Siam . 



ANNEXE. 



I • 



CONVENTION 



CONCLUE, LE 7 OCTOBRE 1902. 

ENTRE 

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ET 

LE GOUVERNEMENT DE ^A MAJESTÉ LE ROI DE SUM. 



.( 



LE PRÉSIDEiNT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE ET SA MAJESTE LE ROI 
DE SIAM, désireux de rendre plus étroites et plus confiantes > les relations d'amitié 
qui existent entre leurs deux pays et de régler certaines difficultés qui s'étaient éle- 
vées sur l'interprétation du Traité et de la Convention du 3 octobre 1.893, ont décidé 
de conclure une nouvelle Convention et ont nonmié, à cet e£Pet, pour leurs Plénipo- 
tentiaires, savoir : 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , 

M. Théophile Delgassé, Député, Ministre des Affaires étrangères, etc. 

ET SA MAJESTÉ LE ROI DE SIAM , 

Phya Suriya Nuvatr, son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire 
près le Président de la République française, décoré de la i'* classe de* l'Ordre 
royal de la Couronne de Siam, Grand Officier de l'Ordre national de la Légion 
d'honneur, etc. 
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Lesquels après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due 
forme , sont convenus des di^ositions suivantes : 

Article I. 

S 1 . La frontiàre entre le Skmet le «Cambodge part v sur ia rive gauche du Grand 
Lac, de l'embouchure de la rivière Stung Roluos, eUe suit le parallèle de ce point 
dans la direction de VEsi jusqu'à ia rencontre de la rivière Prék Kompong Tiam, 
puis, remontant vers le Nord, eUe se confond avec le méridien de ce point de ren- 
contre jusqu'à la chaîne de montagnes Pnom Dang ReL De là elle suit la ligne de 
partage des eaux entre les bassins du Nam Sem et du Mékong d'une part et du Nam 
Moun d'autre part, et rejoint la chaîne Pnom Padang dont elle suit la crête vers l'Est 
jusqu'au Mékong. En amont de ce point , le Mékong reste la frontière du Royaume 
de Siam, conformément à l'article i ^ du traité du 3 octobre 1 893. 

S 2 . Quant à la frontière entre la Luang Prabang , rive droite , et les provinces de 
Muang Phichai et Muang Nan, elle part du Mékong à son confluent avec le Nam 
Huong et, suivant la crête des montagnes qui séparent les vallées du Nam Huong et du 
Mékong, elle se dirige vers l'Ouest jusqu'à la rencontre de la ligne de partage des 
eaux entre le bassin du Mékong et celui du Mé Nam. Tournant vers le Nord à partir 
de ce point, elle suit la ligne de faite entre ces deux bassins jusqu'à la source de la 
rivière qui, venant du Sud-Est, se jette dans le Nam Ngoum, puis le cours de cette 
rivière et le Nam Ngoum lui-mcme jusqu'à son confluent avec la rivière de Ban Luak. 
La frontière revient ensuite , en remontant cette rivière , à la ligne de faîte entre les 
bassins du Mé Nam et du Mékong et suit cette ligne à l'Ouest jusqu'à la rivière de 
Nam Kop dont elle descend le cours jusqu'au Mékong. 

S 3. Il est bien entendu toutefois que la présente Convention, pas plus que le 
Traité et la Convention de 1893, ne change rien aux rapports traditionnels entre 
Sa Majesté le Roi de Siam et la partie du Luang Prabang située sur la rive droite 
du Mékong. 

Article H. 

En même temps que les provinces de Melouprey , de Bassac ( et généralement les 
territoires situés à l'est de la frontière indiquée à l'article 1 *^'', S 1 ^) seront remises 
par le Gouvernement siamois aux autorités françaises, les troupes françaises quitte- 
ront la ville de Chantaboun qu'eUes occupent prorisoirement en vertu de l'article 6 de 
la Convention du 3 octobre 1893. 

Article 111. 

Les diflérentes restrictions visées aux articles 3 et 4 du traité du 3 octobre 1893 
sont supprimées. Toutefois, Sa Majesté le Roi de Siam prend l'engagement que les 
troupes qu'EUe enverra ou entretiendra dans tout le Bassin siamois du Mékong seront 
toujours des troupes de nationalité siamoise, commandées par des oflBciers de celte 
nationalité. Il n'est fait exception à cette règle qu'en faveur de la gendarmerie sia- 
moise, actuellement commandée par de& ofiiciers danois. Dansie cas où le Gouver- 
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nement siamois voudrait substituer à. ces oflBciers des officiers étrangers appartenant 
à une autre nationaiité, il devrait s'entendre . au préalable avec le Gouvernement fran- 
çais. 

Article IV. 

A l'avenir, dans la partie siamoise du bassin du Mékong, le Gouvernement Royal, 
s'il désire exécuter des ports, canaux, chemins de fer (notanunent les chemins de fer 
destinés à relier la capitale à un point quelconque de ce bassin) se mettra d'accord 
avec le Gouvernement français dans le cas où ces travaux ne pourraient être exécutés 
exclusivement par un personnel et avec des capitaux siamois. 

En ce qui concerne l'usage des ports, canaux, chemins de fer aussi bien dansk 
partie siamoise du bassin du Mékong que dans le reste du royaume, il est entendu 
qu'aucun droit différentiel ne pourra être établi contrairement au principe de l'égalité 
commerciale inscrite dans les traités signés par le Siam. 

Article V. 

Les personnes d'origine asiatique nées sur un territoire soumis à la domination 
directe ou placé sous le Protectorat de la France, sauf celles qui ont fixé leur rési- 
dence au Siam avant l'époque où le territoire dont elles sont originaires a élé placé 
sous cette domination ou sous ce protectorat, ont droit^à la protection française et 
pourront se faire inscrire comme ressortissants français à la Légation ou aux Consulats 
et Vice-Consulats de la République dans le Royaume de Siam. La protection fran- 
çaise sera accordée aux enfants de ces personnes mais ne s'étendra pas à leurs petits- 
enfants. 

Les Cambodgiens au Siam continueront à être régis par l'article V du traité du 
10 juillet 1867. 

Article VI. 

S 1 . Les listes des protégés actuellement existantes seront revisées par les Autorités 
consulaires françaises, conformément aux règles établies à l'article précédent, et se- 
ront communiquées au Gouvernement siamois qui pourra présenter des observations 
contre les inscriptions à son sens injustifiées. Les agents français soumettront alors à 
un nouvel examen les cas qui leur seront ainsi signalés. 

S 2. Les Chinois actuellement inscrits sur les fistes susmentionnées à la Légation 
ou dans un Consulat français au Siam continueront à jouir de la protection fran- 
çaise. 

Au point de vue de la juridiction, ils seront soumis à la Loi siamoise et jugés par 
les Tribunaux siamois. Toutefois, un représentant de la Légation ou d'un Consulat 
(le France aura le droit d'avoir communication des pièces de l'instruction et d'assister 
«uix audiences du Tribunal qui le jugera. 

Article VII. 

En ce qui concerne l'admission à la protection firançaise des Asiatiques qui ne 
sont pas nés sur un territoire soumis à l'autorité directe ou au protectorat de la 
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Fraoee, le Gouvernement de ia République jouira de droits égaux à ceux que le Siam 
accorderait à i avenir à toute autre Puissance* 

Article VIII. 

Les dispositions des anciens traités, accords et conventions entre la France et le 
Siam non modifiées par la présente Convention , restent en pleine vigueur. 

Article IX. 

En cas de difificultés d'interprétation de la présente Convention , rédigée en français 
et en siamois, lé texte français fera seul foi. 

Article X. 

La présente Convention sera ratifiée dans un délai de quatre mois à partir du jour 
de la signature , ou plus tôt si faire se peut. 

EN FOI DE QUOI , les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention 
et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, en double exemplaire, le 7 octobre 1 902. 

* * 

(L. 5.) Signé : Delcassé. 
[L. S.) Signé : Phya Sdriya. 
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M. Delcassé, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DuTASTA, Chargé d'Affaires de France à Bangkok. 

• Paris, le 25 octobre 1902. 

J ai eu Thonneur de vous communiquer, le 9 de ce mois, le texte de ia G)nven- 
tion que j'ai signée le 7 avec Phya Suriya, Ministre de Siam à Paris. Il me parait 
utile de vous exposer aujourd'hui Tesprit qui a présidé à la négociation et à la con- 
clusion de cet arrangement. 

Vous n ignorez pas dans quelles intentions le Gouvernement siamois avait envoyé 
en France , au mois d'août dernier, Phya Sri Sahadeb , Sous-Secrétaire d'Etat au 
Ministère Royal de llntérieur. Ce haut fonctionnaire était porteur d'instructions et 
de pouvoirs qu'il devait remettre au Représentant du Roi à Paris en vue de régler 
les difficultés pendantes entre les deux Gouvernements. Les pourparlers que j'ai en- 
tamés dès la fin du mois d août avec le Ministre de Siam ont abouti à la signature 
de l'accord dont je vous ai^envoyé d'autre part le texte. 
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Vous remarquerez d'abord que Tarticle i de la nonvefle convention nous assure 
un important accroissement de territoire. 

i® Sur la rive gauche du Grand Lac, la frontière est reportée s à 25 kilomètres 
environ au-delà du cours d'eau qui formait depuis 1867 la limite du Siam et du 
Cambodge , englobant ainsi des pêcheries dont le Département des Colonies m avait 
signalé l'importance; 

2° Sur la rive droite du Mékong, de vastes territoires dont l'étendue atteint 
20,000 kilomètres carrés et qui comprennent principalement les provinces de Melou- 
Prey, de Tonlé-Repou et l'ancien royaume laotien de Bassac. 

La présente convention ne change rien aux rapports traditionnels existant entre le 
Roi de Siam et la partie du Luang-Prabang située sur la rive droite du Mékong , que 
le Roi de Luang-Prabang continuera d'administrer librement comme il Ta fait jusqu'à 
ce jour. Mais nous avons tenu à fixer la frontière entre la partie du Luang-Prabang 
soumise à la suzeraineté de Sa Majesté le Roi de Siam et les provinces sianM)ises pro- 
prement dites. 

Le traité et la convention de 1898 restant en pleine vigueiur pour tous les articles 
qui ne sont pas formellement modifiés par le présent accord , rien n'est changé aux 
dispositions spéciales qui nous ont assuré alors la possession de toutes les îles du 
Mékong, le droit exclusif de faire naviguer des bâtiments armés sur le fleuve et la 
faculté d'établir sur la rive droite des relais de batellerie et des dépôts de bois et de 
charbon. 

L'ensemble des territoires que la convention nous reconnaît sera remis aux autorités 
françaises après l'échange des ratifications qui devra avoir lieu dans le délai de quatre 
mois ou plus tôt, si faire se peut, à dater du jour de la signature de la Convention. 

En même temps qu'il sera procédé par le Gouvernement siamois à cette remise, 
nous quitterons la ville de Chantaboun occupée provisgirement par nos troupes. Il ne 
pouvait entrer dans notre pensée, du moment que nous étions décidés, en négociant 
avec le Siam, à mettre fin à une ère de difiicultés funestes aux véritables intérêts des 
deux pays, de conserver une ville qui n'était qu'un gage entre nos mains et où le 
maintien d'une garnison française était considéré, par les Siamois, comme une 
marque de défiance ou une menace. 

En 1893, les empiétements persistants des Siamois sur les territoires annamites de 
la rive gauche du Mékong avaient ému l'opinion publique. 

Le 4 février, à la Chambre des députés, j'eus l'occasion, comme Sous-Secrétaire 
d'État aux Colonies, d'affirmer les drpits de l'Annam et de manifester notre volonté 
bien arrêtée de n*en plus tolérer la violation. 

Les arrangements du 3 octobre furent le résultat des opérations militaires et mari- 
times qui suivirent ma déclaration. Le Gouvernement siamois dut s'engager à ne pas 
envoyer de troupes dans une zone lai^e de 28 kilomètres sur la rive droite du 
Mékong. 

L^expérience a montré cjue cette clause, nécessaire en son temps, ne répondait 
plus aux exigences de la situation. La zone en question devenait le refuge des rebellas 
et des malfaiteurs des deux rives du fleuve qui savaient que ni le Siam , ni la France , 
ne pourraient les y poursuivre. De là entre les deux Gouvernements des difficultés 
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incessantes. J'ai donc estimé utile de renoncer aux articles 3 et 4 du traité de 1 898, 
considérant leur maintien comme incompatible avec rétablissement des rapports 
amicaux que nous devions créer entre les dçux pays et avec le maintien de la séciurité 
sur les rives du fleuve. 

Au surplus, l'acquisition des provinces de Melou-Prey, de Tonlé-Repou et de 
Bassac sur le point même où le territoire siamois pénétrait comme un coin dans le 
nôtre , met en notre possession toute la partie de cette zone par où s'étaient produits 
autrefois les empiétements des Siamois. 

Enfin, préoccupé d'assurer l'avenir, j'ai stipulé que, non seulement dans la zone 
de 25 kilomètres, mais dans tout le bassin siamois du Mékong « le Gouvernement de 
Bangkok ne pourrait envoyer et entretenir que des troupes siamoises commandées 
par des officiers siamois. 

La préparation d'un vaste champ d'expansion poiu* notre industrie a été une de 
mes principales préoccupations. Aussi ai-je tenu à stipid^ que, poiur l'exécution dans 
tout le bassin siamois du Mékong de grands travaux publics, chemins de fer, ports» 
canaux , le Gouvernement royal , sll ne pouvait y pourvoir à Taide d'un personnel et 
de capitaux exclusivement siamois, devrait s'entendre avec le Gouvernement fran- 
çais. Aucune intention jalouse ne m'a du re^te animé à l'égard des autres Puissances , 
puisque j'ai voulu marquer que, fidèles au principe de Tégalité commerciale inscrite 
dans les traités passés par le Siam , nous admettions qu'aucun droit différentiel ne 
pût être établi dans tout le Royaume poiu* l'usage des ports, canaux et chemins de 
fer. 

Le même souci d'assurer de bons rapports pom* l'avenir entre la France et le Siam 
m'a conduit à régler, sans rien abandonner de nos droits essentiels, 1 épineuse ques- 
tion des protégés sur laquelle une obstination intransigeante n'eut réussi qu'à entraver 
la reprise des rapports normaux. 

Il n'y a qu'à se reporter aux arrangements conclus par le Siam avec les autres 
Puissances poiur constater que cette question n'a pas été réglée à notre égard d'une 
façon moins large et moins favorable. 

Toutes les personnes d origine asiatique, nées sur un territoire français, que ce 
soit ime possession directe ou un pays de protectorat , auront droit à l'avenir, comme 
elles y ont eu droit dans le passé , à la protection française , à moins qu'elles n'aient 
émigré antérieurement à l'occupation de leur pays d'origine par les Français. Cette 
protection s'étendra à leurs enfants mais non à leurs petits enfants, 
s En ce qui concerne les asiatiques actuellement protégés par la France au Siam, 
la liste en sera révisée et communiquée au Gouvernement siamois. Mais ce travail 
sera effectué de telle sorte que nul de ceux qui ont régulièrement acquis la protec- 
tion française n'en sera privé. Nous avons même, en ce qui concerne les Chinois déjà 
inscrits parmi nos protégés et qui ont été une source de difficultés fréquentes avec 
les autorités siamoises, exigé par une clause spéciale que la protection leur serait 
conservée. 

Quant à l'avenir, le Gouvernement siamois , d'une manière générale , s'engage à 
nous accorder toutes les facihtés qui seraient reconnues par lui à d'autres Puissances 
pour la protection des asiatiques autres que ceux qui sont originaires de l'Indo- 
Chine. 
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Enfin, vous remarquerez que les anciens traités ou arrangements conclus avec le 
Siam restent en pleine vigueur, en tant qu'ils ne sont pas form^ement modifiés par 
la nouvelle convention. 

Celle-ci , en effet , ne se substitue pas à eux , mais les complète , en étend les avan- 
tages et les met en harmonie avec les dispositions pacifiques et bienveillantes dont 
le Gouvernement de la République est animé à Tégard du Siam. 

Par des négociations tout amicales, sans aucun sacrifice ni en hommes, ni en 
argent , nous sonunes arrivés à obtenir des clauses qui agrandissent nos territoires 
d'Indo-Chine , qui assurent la sécurité de toute cette partie de notre empire colonial 
et qui nous constituent, à tous les points de vue, dans le bassin siamois du Mékong, 
les laides garanties auxquelles notre voisinage nous donne le droit de prétendre. 

Je ne doute pas que de telles conditions , en rétabhssant dans nos relations avec 
le Siam une pleine et entière confiance, ne nous permettent d'exercer à Bangkok 
une légitime influence, profitable à la fois aux intérêts des deux pays. Nous sommes 
prêts , fidèles au rôle qui , à toutes les époques et sur tous les points du monde , fut 
celui de la France , à collaborer sans arrière pensée à l'œuvre de civilisation entreprise 
au Siam par S. M. le Roi Chulalongkom. 

Nous attendons du Gouvernement siamois, qu'abandonnant les sentiments de 
défiance systématique qui nous furent trop longtemps témoignés , il nous manifeste, 
de son côté , la sincérité de son désir d'entente. 

Déjà , comme vous le savez , un ingénieur français a été engagé pour diriger les travaux 
publics à Bangkok, et des pourparlers sont suivis pour l'organisation, par im bacté- 
riologue français, d'un service sanitaire dans le Royaume. 

Enfin , le Gouvernement siamois vient de me notifier sa résolution de rétablir la sub- 
vention qu'il donnait autrefois au service postal français entre Bangkok et Saïgon. 

C'est un premier pas dans une voie où nous devons espérer que le Gouvernement 
siamois reconnaîtra de plus en plus qu'il est de son intérêt de persister. 
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aKnexe. 



Extrait de la « Trcaty séries » da Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, 

année 1900. 



AGREEMENT 

BETWEEN THE UNITED KINGDOM AND SIAM 

ê 

RELATIVE TO THE REGISTRATION OF BRITISH SUBJECTS IN SIAM, 

SIGINED AT BANGKOK, INOVEMBER 29, 1899. 



The Govemments of Her Majesty ihe Queen of ihe United Kingdom of Great 
Britain and Ireland, Empress of India, and of Hîs Majesty the King of Siam, reco- 
gnizing the necessity of having a satisfactory arrangement for the registration of 
British subjects in Siam, the Undersigned, Her Britannic Majestj's Minister Résident 
and His Siamese Majesty's Minister for Foreign Affairs, duly authorized to that 
eflect, hâve agreed as foUows : 

I 

The registration, according to Article V of the Treaty of April 18, i855, of 
British subjects residing in Siam , shall comprise the following catégories : 

1** AU British natural born or natm*alized subjects, other than those of Asiatic 
descent; 

2** AU chiidren land grandchiidren born in Siam of persons entltled to be regis- 
tered under the first category, who are entitled to the status of British subjects in 
contemplation of English law. 

Neither great-grandchildren nor iUegitimate chiidren born in Siam of persons 
mentioned in the first category are entitled to be registred ; 

3" AU persons of Asiatic descent, born within the Queen's dominions, or natura- 
lized within the United Kingdom, or born within the territory of any Prince or 
State in India under the suzerainty of, or in alliance with, the Queen. 

Except natives of Upper Burmah or tlie British Shan States who became domicUed 
in Siambefore January i** 1886; 
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A** AU children born in Siam of persons entided to be registred under the third 
category. 

No grandchildren born in Siam of persons mentioned in the third category are 
entided to be registred for protection in Siam ; 

5** The wives and widows of any persons who are entitled to be registred under 
the foregoing catégories. 

n 

The iists of such registration shafl be open to the inspection of a propeiiy autho- 
rized Représentative of the Siamese Government on proper notice being given. 

ni 

If any question arises as to the right of any person to hold a British certificate of 
registration, or as to the validity of the certificate itself, a joint inquiry shail be held 
by the British and Siamese authorities and decided according to the conditions laid 
down in this Agreement, upon évidence to be adduced by the holder of the certi- 
ficate, in the usual way. 

IV 

Should any action , civil or criminal , be pending while such inquiry is going on , 
it shall be determined cojointly in what Court the case shall be heard. 



If the person in respect of whom the inquiry is held come within the conditions 
for registration laid down in Article I, he may, if not y et registered, forthwith be 
registered as a British subject and provided with a certificate of registration at 
Her Britannic Majesty s Consuiate; otherwise, he shall be recognized as falling imder 
Siamese jurisdiction, and, if already on the Iists of Her Britannic Majesty's Consu- 
iate, is name shdil be erased. 

In witness whereof the Undersigned hâve signed the same in duplicate and hâve 
affixed there to their seals at Bangkok, on the 39^ day of November, 1899, of the 
Christian era , corresponding to the 1 1 S^ year of Ratanakosindr. 

[Seal. ) Signed : George Gréville. 
[Seal.) Signed : Devawongse Varoprarar. 
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TRADUCTION. 



CONVENTION 

ENTRE LE SIAM ET LA GRANDE-BRETAGNE 

RELATIVE À L'IMMATRICULATION DE SUJETS BRITANNIQUES 

SIGNÉE \ BANGKOK LE 29 NOVEMBRE 1899. 



Les Gouvernements de S. M. la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Impératrice des Indes, et de S. M. le Roi de Siam, reconnaissant la néces- 
sité d'arriver à un arrangement satisfaisant siur l'immatriculation des sujets britan*- 
niques au Siam, les soussignés : Le Ministre résident de Sa Majesté Britannique et le 
Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté Siamoise, dûment autorisés à cet effet» 
sont tombés d'accord sur ce qui suit, savoir : 

Article I. 

Conformément à l'article V du Traité du i8 avril i855, l'inunatriculation des 
sujets britanniques résidant au Siam comprendra les catégories suivantes, savoir : 

1** Tous les sujets britanniques de naissance ou naturalisés, autres que ceux d'ori- 
gine asiatique; 

2** Tous les enfants et petits-enfants, nés au Siam, de personnes ayant le droit 
d'être immatriculées, aux termes de l'article I ci-dessus, qui ont eux-mêmes, selon 
la Loi an^aise, droit au statut des sujets britanniques. 

Ni les arrière-petits-enfants, ni les enfants illégitimes, nés au Siam, des personnes 
spécifiées dans la première catégorie n'auront le droit d'être immatriculés. 

3° Toutes les personnes d'origine asiaticjue , nées dans les possessions de la Reine , ou 
naturdisées dans le Royaume-Uni , ou nées sur le territoire de l'un quelconque des 
Princes ou Etats, placés sous la suzeraineté de la Reine, ou ayant une alliance avec 
EUe. 

A l'exception des personnes originaires de la Haute-Birmanie , ou des Etats Qian 
britanniques qui auraient élu domicile au Siam avant le i*' janvier 1 886 ; 

4^ Tous les enfants , nés au Siam , de personnes ayant le droit d'être immatricidées 
et figurant dans la troisième catégorie. 

Les petits-enfants , nés au Siam , de personnes figurant dans la troisième catégorie 
n'auront pas le droit d'être inunatriculés au Siam comme protégés. 
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5** Les épouses en puissance de mari et les veuves de tous individus en droit d être 
immatriculés sous Time des catégories qui précèdent. 

Article II. 

Les listes des immatricidés seront communiquées à un représentant dûment auto- 
risé du Gouvernement Siamois, sur avis donné à cet effet. 

Article III. 

Si une question est soulevée quant au droit d'une personne quelconque de possé- 
der un certificat britannique d'immatriculation , ou quant à la validité du certificat 
lui-même, il sera procédé, par les Autorités britanniques et siamoises, conjointement, 
à une enquête, qui décidera, suivant la coutume, d'après les conditions posées dans 
la présente Convention, sur les preuves produites par le porteur dudît certificat. 

Article IV. 

Dans le cas oiïun procès au civil ou au criminel serait pendant au cours d'une 
pareille enquête, les'diles autorités détermineront conjointement devant quel Tribunal 
il y a lieu de porter le procès. 

Article V. 

Si la personne au sujet de laquelle il est procédé à l'enquête remplit les condi- 
tions d'inunatriculation posées à l'article I, elle sera immédiatement immatriculée, si 
elle rie l'est déjà, comme sujet britannique et pourvue d'un certificat d'inscription , 
au Cônsidat de Sa Majesté Britannique; sinon, elle sera reconnue comme tombant 
sous la juridiction siamoise, et, si elle se trouve déjà portée sur les listes du Consulat 
de Sa Majesté Britannique, son nom sera rayé. 

En foi de quoi, les soussignés ont signé en double le présent acte et y ont apposé 
leur sceau, à Bangkok, le 29 novembre 1 899 de l'ère chrétienne, qui correspond à 
l'an 1 1 8 de Ratana-Kosindr. 

(L. 5.) Signé : Devawongse Varoprakar, 
(L. 5.) Signé : George Gréville. 
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